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Resume : La phonotheque de 1'INA a en charge la conservation 
et 1'exploitation des archives radiophoniques publiques. Dans 
un paysage audiovisuel en pleine mutation, il est important 
pour ce service d'affirmer une identite, et de valoriser son 
savoir-faire. Un projet informatique et un projet de service 
constituent les premieres etapes de cette demarche. 
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Abstract : The sound archives service of the National 
Institute of Audiovisual (I.N.A.) takes charge of conservation 
and exploitation of public broadcasting records. In an 
audiovisual landscape in complete change, it is important for 
that service to affirm an identity, and to valorize its know-
how. A data processing project and a service project 
constitute the first steps of this process. 
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"— il nous faudra creer un orgajaisme qui soit a 1 'affut 
de toutes les voix celebres, de tous les bruits curieux et qui 
porte chaque jour ses representants aux quatre coins du pays 
pour les capter et les enregistrer. II faudra concevoir une 
pbonotheque assez vaste pour recevoir, jour apres jour, tous 
les elements de ce journalisae sonore. ... 
"Rien ne sera plus facile alors que de faire renaxtre ces 
sons au gre de nos dSsirs et de nos curiosites, soit devant 
1 'bistorien soucieux de retrouver un certain climat sonore, 
soit devant les foules, chez qui le plaisir de l'oreille n'a 
pas encore 4tS SpuisS. Ce que les bibliotheques font depuis si 
longtemps, les pbonotheques le feront ; elles seront i la fois 
un centre de recherches et de production et un conservatoire. 
"Le son aura rejoint 1'ecrit dans les justes 
preoccupations des hommes." 
Lise CALDAGUESd) 
(chef du service phonographique de la R.T.F.) 
(1)in :"Pierre Schaeffer : dix ans d'essais radiophoniques : 
du Studio au Club d'Essai, 1942-1952", p. 18. 
(Arles : Phonurgia Nova ; Bry sur Marne : Institut National de 
11Audiovisuel, 1989 .- 108 p. .- (Les grandes heures de la 
radio). 
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Avertissement n°l 
Le sujet initial de ce memoire, elabore avec madame 
Dominique Brault, lors du stage de fevrier 1993, portait sur 
1'interaction entre le service du Depot legal audiovisuel et 
la Phonotheque de 1'INA. 
A cette date, de fevrier 1993, le depdt legal audiovisuel 
etait suppose entrer en application le ler septembre 1993. 
Courant juin, il etait annonce que le demarrage du depot 
legal audiovisuel etait repousse au ler novembre 1993. 
Et f inalement, fin septembre, nous apprenions que les 
decisions budgetaires du gouvernement pour 1'annee 1994 
differaient 1'entree en vigueur du dep6t legal audiovisuel au 
l*r janvier 1995 ; 1' INA ne s' etant pas vu attribuer la somme 
de 54 MF. necessaire au fonctionnement du service en 1994. 
Le sujet initial de ce memoire fut donc abandonne ; et ce 
qui n'en constituait a 1'origine qu'une partie : la 
problematique conservation/exploitation a la Phonotheque de 
1'INA, en est devenue le theme principal. 
Nous avons garde toutefois certaines refSrences au depot 
legal (notamment dans 1'introduction), car la problematique 
developpee prend toute sa dimension dans une perspective a 
long terme, et donc dans les rapports a venir entre la 
Phonotheque et le service du Depdt legal. 
Avertissement n°2 
Ce memoire ne presente qu'une vue partielle, parcellaire, 
et forcement partiale, puisque subjective de la Phonotheque de 
1' INA ... Les 80 pages d'un mSmoire ne peuvent traduire la 
richesse et la complexit^ d'un service qui est 1'aboutissement 
de plus de 50 ans d'archivage radiophonique. 
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INTRODUCTION 
L'instauration d'un departement du Depdt legal audiovisuel 
au sein de 1' INA a compter du ler novembre 1993 influera-t-
elle sur le fonctionnement de la Phonotheque de 1'Institut, 
composante du departement des Archives audiovisuelles, en 
charge des enregistrements radiophoniques ? 
La conservation et 1'exploitation de ces documents 
constituent les missions essentielles de la Phonotheque. Or, 
sans prejuger de l'avenir, on peut raisonnablement penser que 
la mise en place d'un depdt legal audiovisuel va entrainer une 
augmentation des demandes de prestations de la Phonotheque de 
1' INA, notamment d' exploitation*1». 
La Phonotheque ne pourra mener ces missions d'exploitation 
de maniere satisfaisante que si les fonctions de conservation 
qui les sous-tendent sont elles m§mes optimisees. 
Des lors, il importe de se pencher sur les rapports 
qu'entretiennent les missions de conservation et 
d'exploitation menees de front par la Phonotheque. 
De meme, une diversification des publics, ou tout au moins 
le renforcement de publics aujourd'hui minoritaires, semble 
§tre une consequence inevitcdDle de 1' interaction du d6p6t 
legal sur la Phonotheque. Cette diversification peut §tre 
l'occasion pour cette dernidre : 
- de developper une vSritable politique de service au(x) 
public(s). 
de reaffirmer une image patrimoniale symbolique d'une 
identite propre. 
1) Le service du D6pot legal audiovisuel permettra la 
consultation, mais n'autorisera pas l'exploitation. 
3 
- enfin, toujours dans la logique de cette diversification des 
publics : la place qu'occupent les medias audiovisuels dans la 
societe contemporaine est inversement proportionnelle a celle 
qu'ils occupent dans la reflexion sur cette societe, notamment 
dans la recherche universitaire*1). Deja embryonnaire a la 
Phonotheque, ce secteur devrait logiquement s'y developper 
sous la double influence du depot legal (clarification des 
methodes de consultation, meilleure accessibilite aux sources, 
...) et de la Bibliotheque de France. 
En definitive, impact suppose ou pas du Depdt legal sur la 
Phonotheque, celui-ci peut §tre 1 'occasion pour cette derniere 
de developper un projet de service autour d'un positionnement 
clarifie dans 1'univers des archives sonores. 
(1) "II existe des raisons objectives a cet etat de fait : la 
diversit6 des sources (collections priv6es, archives publiques 
diversifiees), la dispersion geographique, la conservation 
aleatoire" / Caroline Mauriat .- in : "Les sources de 
1'histoire de la radio , p. 7. 
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I Historiquet1) 
1") La periode 1945-1974 ; 
a) La radio : 
Amorce des 1939 par un decret de juillet<2> qui place sous 
11autorite du President du Conseil tous les services de la 
propagande y compris de la radiodiffusion ; confirme sous le 
regime de Vichy par les actes dits lois du ler octobre 1941 et 
du 7 novembre 1942 ; la radio frangaise connait, au lendemain 
de la guerre, un double mouvement de centralisation parisienne 
et de controle renforce de 1'Etat par 11instauration d'un 
monopole de diffusion. 
L' ordonnance du 23 mars 1945 en interdisant toute 
autorisation d'exploiter des postes prives de radiodiffusion, 
accorde en effet, a la Radiodiffusion Nationale le monopole 
absolu de la radiodiffusion. 
Radiodiffusion Nationale qui devient Radiodiffusion 
Frangaise (RDF), instituee par un decret du 8 novembre 1945 ; 
puis Radiodiffusion-Television Frangaise (RTF), avec la 
nommination de Wladimir Porche comme Administrateur general, 
par decret du 9 fevrier 1949. 
Toutefois, 1'organisation de ces structures successives 
repose toujours sur la loi du 7 novembre 1942 (redefinie par 
un decret du 9 mars 1946). 
II faudra attendre le 4 fevrier 1959 pour que la RTF 
dispose enfin d'un nouveau statut, devenant notamment un 
etablissement public a caractere industriel et commercial, 
finance par la redevance (etablie en 1933, ses recettes 
tombaient jusqu'alors directement dans les caisses de 1 'Etat, 
la RTF etant elle, alimentee par une subvention inscrite au 
budget general), et dont les directeurs sont nommes au Conseil 
des ministres. 
Ce statut perdurera jusqu' a la loi n° 64-621 du 27 juin 
1964 et le decret d'application n° 64-736 du 22 juillet 1964, 
qui creent 1'Office de Radio-T61evision Frangais (ORTF), 
etablissement public a caractdre industriel et commercial, 
dote d'un conseil d1administration ou 1'Etat est majoritaire. 
L'Office herite des services et des attributions de la 
RTF, jusqu'& sa suppression en aoflt 1974 (voir page suivante). 
b) La Phonothdque : 
Le souci d'un archivage des enregistrements radiophoniques 
est contemporain de la centralisation et de 1'etablissement du 
monopole de diffusion observes dans 1'immediate aprds-guerre. 
Des fin 1944, un service des archives radiophoniques est 
cree au sein de la RDF en gestation. Une de ses premieres 
tSches est le regroupement d * enregistrements eparpilles h 
travers les 39 studios parisiens ; la reunion des differents 
services de la radiodiffusion publique n1etant effective qu'en 
1963, avec 1' inauguration de la Maison de la Radio. <3> 
(1) Sur 1'histoire de la radio : voir bibliographie, p.77. 
(2) Par ce m§me decret, la radiodiffusion devient une 
administration autonome : "11Administration de la 
Radiodiffusion Nationale". 
(3) Aujourd'hui Maison de Radio-France 
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En janvier 1946, une phonotheque centrale est creee au 
sein du service phonographique (qui prend naissance a la meme 
date) de la Direction des services artistiques de la RDF. Elle 
"rassemble et gere les disques recuperes, reunit les emissions 
eparpillees et constituent les premiers elements des "archives 
nationales". Le rassemblement general des documents est 
effectif depuis le 31 aoQt 1946 et comporte : ramassage des 
disques, classement et fichage des emissions contrdlees, 
enregistrees sur disques et bandes Philips Miller'1', 
classement et fichage des "archives nationales", 
renseignements et prets"<2>. 
Si les annees 1950 marquent l'age d'or de la radio, elles 
constituent egalement une etape importante pour la 
Phonotheque, avec : 
- a partir de 1953 : des operations de conservation et 
restauration des disques et bandes Philips Miller. 
- une structuration du service en 3 parties : reception et 
magasin, documentation, section d'archives. 
sous l'impulsion de sa responsable Lise Caldagues : 
1'affirmation d'une image a la fois novatrice : mise au point, 
des 1954 des premiers pressages de disques microsillon ; et 
patrimoniale : gravure d'entretiens avec Andre Gide, Paul 
Leautaud, ... etc. 
En 1963, la Phonotheque, qui occupait depuis 1948, avec le 
service phonographique, le centre Brossolette, rue de 
1'Universite, est transf6r6e 4 la Maison de la Radio, dans les 
locaux qu'elle occupe actuellement. 
Ce demenagement et regroupement de seirvices est 
l'occasion, a partir de 1964, d'une refonte des systemes 
documentaires que nous aborderons page 20. 
La reforme de 1974 mettra fin a cette organisation (voir 
pages 19, 20 et 27). 
2") La pSriode 1974-1993 : le cadre juridique : 
Nous ne ferons ici qu'effleurer les textes de loi sur 
1'audiovisuel dans les rapports aux archives radiophoniques 
qu'ils entretiennent, ayant l'occasion d'y revenir par la 
suite. 
Car ils sont a la fois le fondement et la legitimite, 
autant que la source de contradictions dans 1'accomplissement 
des missions de la Phonothdque. 
a) La loi n° 74-696 du 7 aout 1974 relative & la 
radiodiffusion et & la t616vision : 
Consacrant la suppression de 1'ORTF (article 2) et son 
eclatement en 7 societ6s distinctes : TDF, la SFP, TFl, A2, 
FR3, Radio-France, et bien sur : "un institut de 1' audiovisuel 
charge notamment de la conservation des archives..." (article 
3), cette loi est le veritable noeud gordien des archives 
audiovisuelles. 
En creant l'INA, "le legislateur institutionnalise la 
conservation des archives radio et television qui n'est alors 
qu'une pratique, certes gen^ralisee, au niveau de 1'ORTF, et 
instaure, d'une part, une obligation legale d'enregistrement, 
par les societes de programmes, des programmes diffuses, 
(1) Voir signification p. 13. 
(2) Christian Brochand .- in "Contribution ...", p 1423. 
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d'autre part, une obligation de depot equivalent au depdt 
legal"(1). 
Cette double obligation legale de faire du signal sonore 
radiophonique, immateriel et evanescent par definition<2), une 
trace, fixee sur un support et conservee, signe "le veritable 
acte de creation et d'organisation de la gestion des archives 
audiovisuelles publiques [en 1975] <3>, avec une mise en route 
reelle en 1977, lors de la creation du Departement des 
Archives audiovisuelles de l'INA."(4> 
Aux termes de cette loi de 1974, l'INA fait partie du 
service public de la communication audiovisuelle, il en est le 
seul etablissement public a caractere industriel et 
commercial, dote de l'autonomie administrative et financiere ; 
les autres structures etant des societes nationales. II est 
independant de ces societes de programmes publiques de radio 
et de televison, avec lesquelles il entretient toutefois des 
relations privilegiees pour la conservation et 1'exploitation 
de leurs archives. 
b)La loi n'82-652 du 29 juillet 1982 aux la communication 
audiovisuelle<5> : 
Aux termes de l'article 47-alinea I : l'INA devient l'INCA 
(!) : Institut National de la Communication Audiovisuelle ; il 
est confirme dans ses missions -obligatoires ("il est 
charge")- de conservation et "exploitation<6> des archives des 
societes nationales<7> de radiodiffusion sonore et de 
television". 
Autres missions obligatoires : la formation 
professionnelle et la recherche. 
A ces missions s'ajoute une mission de "mise en valeur du 
patrimoine audiovisuel". 
D'autre part, son statut d'etablissement public a 
caractere industriel et commercial permet d. l'INA d'exploiter 
commercialement ces archives (alinea II)<8>. 
Enfin, innovation importante par rapport a la loi de 1974 
: "a l'issue d'un delai de cinq ans apres la date de leur 
premiere diffusion, les archives des societes de [programme] 
deviennent la propriete de 1'Institut — 
(1) FredSric Niverd .- in "Les nouvelles archives —", p. 71. 
(2) Verba volent (scripta manent). 
(3) Le decret d'application de la loi date de janvier 1975. 
(4) Jacques Pomonti, PDG de l'INA en 1984 .- in "Les sources 
de 1'histoire de la radio, ...", p. 26 
(5) C'est bien entendu, egalement, la loi qui mit fin au 
monopole de radiodiffusion en France. 
(6) Les societes nationales de programme ne peuvent donc pas 
confier k un autre organisme que l'INA le soin de conserver et 
d'exploiter leurs archives. 
(7) Pour les societes regionales ou territoriales, "il 
determine les objectifs et les conditions de conservation et 
d'exploitation . 
(8) Dans le respect des lois du 11 mars 1957 et du 3 juillet 
1985 relatives a la protection des droits d'auteurs et droits 
voisins. 
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c) La loi n"86-1067 du 30 septembre 1986 relative a la liberte 
de communication : 
Article 49 : 1'INCA redevient 1'INA, conserve son statut 
d'E.P.I.C., ainsi que ses missions de conservation et 
d'exploitation des "archives audiovisuelle des societes 
nationales de programme". 
L'alinea 5 precise que "11Institut peut egalement passer 
des conventions avec toute personne morale de droit public ou 
de droit prive pour la conservation et 1'exploitation des ses 
archives audiovisuelles" (par exemple des universites, 
etc). 
Par contre, les missions de formation professionnelle et 
de recherche, obligatoires sous la loi de 1982 deviennent 
facultatives ("1'Institut peut assurer"). 
Enfin, le delai a 1'issue duquel 1 *INA devient 
proprietaire des archives deposees par les societes de 
programme depuis 1974*1' est ramene de cinq a trois ans, avec 
effet retroactif, a compter de la premiere diffusion de 
1'oeuvre audiovisuelle. 
Toutefois, la loi de 1986 limite le champ d'application du 
transfert de propriete en en excluant les oeuvres de fiction 
(alinea 2)<2>. 
D'autre part, pendant les trois premieres annees, les 
societes de programme disposent d'un droit exclusif 
d'utilisation de leurs archives deposees a l'INA, mais dont 
elles sont encore prioritaires. Au dela de ce delai, elles 
beneficient d'un droit d'utilisation prioritaire. 
L'ensemble de ces obligations trouve son expression dans 
un cahier des charges fixe par d6cret, auquel se plient 1' INA 
et les soci6t§s nationales de programme. 
d) Le decret n"87-1226 du 13 novembre 1987 portant approbation 
dea cahiera des missiona et des charqes de la societ6 Radio-
France<3> et de l'Institut National de 1'Audiovisuel : 
Nous ne dSvelopperons pas ici les diffSrents points de ce 
decret, sachant d'une part qu* ils sont un developpement des 
textes de loi evoqu^s ci dessus, et que d'autre part, certains 
articles qui posent probleme seront repris en cours de 
memoire. 
(1) Aux termes de la loi, 1'INA est par ailleurs proprietaire 
exclusif de tout ce qui a ete produit avant 1'eclatement de 
1'ORTF, et libre de commercialiser cette partie du patrimoine 
audiovisuel frangais. 
(2) Pour la radio, 11article 67 du cahier des charges de 
Radio-France definit comme fiction : les feuilletons, les 
dramatiques, les series, les oeuvres theStrales et lyriques ne 
constituant pas des retransmissions de spectacles publics, les 
oeuvres musicales et lyriques interprStees par les formations 
de Radio-France. 
(3) Rappel: Radio-France = France Inter + France Culture + 
France Musique + France Info + Radio Bleue + FIP + 47 radios 
locales ; Radio-France Internationale etant une soci6t6 
distincte. 
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Signalons donc simplement que les articles 61 a 90 inclus 
du cahier des charges de Radio-France definissent ses 
"relations avec l'Institut National de 1'Audiovisuel" ; les 
articles 1 a 29 du cahier des charges de 1'INA precisent 
l'ensemble de ces missions ; les articles 33 a 37 specifiant 
les "dispositions particulieres aux societes Radio-France et 
Radio-France Internationale". 
3°) Structure actuelle de la Phonotheque : 
Avec la videotheque de production, la videotheque 
d'actualites et les actualites frangaises pour la television, 
la Phonotheque est l'un des quatre services d'archivage du 
Departement des archives audiovisuelles de l'INA. 
Geree par un chef de service : Maic Chomel, sous la 
responsabilite du directeur des Archives audiovisuelles : 
Jean-Michel Villaret, la Phonotheque a en charge non seulement 
les aspects purement archivistiques et documentaires lies aux 
documents radiophoniques, mais aussi : 
- la fourniture pour l'antenne, ou pour un public exterieur a 
1'audiovisuel public de documents necessitant un travail 
d'ecoute et de copie. 
- la restauration de documents : soit dans une optique de 
conservation, soit pour les besoins de la communication au 
public. 
- les aspects juridiques et financiers lies a 1'exploitation 
ou a la commercialisation d'enregistrements radiophoniques. 
Nous verrons dans l'expose de la problematique 
conservation/exploitation si les profils de poste du personnel 
affecte a la Phonotheque et les locaux dont elle dispose 
permettent de repondre a ces exigences. Pour l'instant, 
dressons en un simple inventaire. 
a) Le personnel: 
- direction 
production 
- secretariat 
- edition 
juridic[ue, financier 
administratif 
- restauration 
- copies 
- documentation 
- antenne 
correspondants de chaine 
- magasins 
1 chef de service, 1 cadre de 
1 secretaire 
1 cadre administratif 
: 2 agents de maltrise 
2 techniciens superieurs 
1 technicien d'exploitation 
14 documentalistes 
: 1 assistante de realisation, 2 
5 magasiniers 
b) Les locaux : 
- a la Maison de Radio-France : 
Sise au 5eme etage, la Phonothdque y dispose de locaux de 
reception, de bureaux, de fichiers et de cabines d16coute. A 
quoi s'ajoutent au 8eme, lldme, 12eme, et 136me etages : des 
magasins (9400 mdtres lineaires sur 1400 m2), des cabines 
d'ecoute, une cellule de copie et deux studios de 
restauration. 
D'autre part, Radio-France met k la disposition de la 
Phonotheque 2 techniciens et des cellules de copie, mais 
uniquement pour ses propres besoins d'exploitation. 
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- aux Essarts le Roi, pres de Rambouillet (Yvelines) : 
Plusieurs kilometres lineaires de rayonnages offrent une 
capacite de stockage de vingt ans. 
4") Trois points de conclusion ; 
- 1944 est le point de naissance des archives radiophoniques 
en France, et il y a depuis cette date continuite dans les 
missons de conservation ; mais une continuite difficile due a 
11heterogeneite des fonds, aux demenagements successifs, aux 
trop nombreuses reformes de structures et de statuts. Cette 
ligne brisee que constitue 1'histoire de la radio en France 
pese de tout son poids dans les differents aspects -(en ce qui 
nous concerne plus particulierement la conservation et 
1'exploitation) de la gestion des archives radiophoniques. 
- En termes de continuite justement, la loi de 1974 a place la 
Phonotheque dans une position particulierement delicate : a la 
fois service a part entiere du Departement des archives 
audiovisuelles de 1'INA, et partie intSgrante de la chalne de 
production (les archives radiophoniques peuvent representer 
jusqu'a 75 % de la programmation de certaines chalnes, par 
exemple France-Culture, ou France-Mus ique, et jusqu' 5. 50 % 
dans le cas de France-Inter) et documentaire de Radio-France. 
C'est tout le probldme de la compatibilite entre des 
missions de conservation de documents radiophoniques et les 
necessites de leur exploitation au sein du m§me service, qui 
est ici pose. 
- Car si l'on considere que "la gestion des fonds d'archives 
audiovisuelles recouvre quatre aspects : la preservation a 
long terme du patrimoine, la mise a disposition des fonds pour 
consultation a des fins de recherche, le service k 1'antenne, 
la valorisation des fonds conserves, c'est a dire la diffusion 
culturelle des programmes et 1'exploitation commerciale des 
documents"*1', la France a fait le choix d'une "centralisation 
des missions d'archivage en une meme institution. ...Une 
structure unique, l'INA ... gere les archives de la radio et 
de la television, et assure conjointement les missions de 
prSservation du patrimoine, de service k 1'antenne, et de 
valorisation."<2> Contrairement k la Grande-Bretagne, par 
exemple, ou "les missions de conservation et de valorisation, 
ainsi que le service a 1' antenne sont pris en charge par la 
BBC, alors que la mission de mise k disposition auprds du 
public est assuree par le National Sound Archive"<3>. 
(1) Dominique Saintville in "Panorama des archives 
audiovisuelles ", p. 17 
(2) Dominique Saintville in "Panorama des archives 
audiovisuelles", p. 17 
(3) ibid 
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II Nature des fonds conserves par la Phonotheque de l'INA 
1°) Les principes de conservation : 
Rappelons tout d'abord que 1'activite de la Phonotheque ne 
concerne que les enregistrements radiophoniques, a 1'exclusion 
des enregistrements disponibles dans le commerce, qui 
constituent, eux, les fonds acquis par la Discotheque de 
Radio-France. 
En ce qui concerne la Phonotheque, a 1'issue de la seconde 
guerre mondiale, les fonds se constituent progressivement, 
d'abord par strates, avec des enregistrements anciens*1» et 
recents eparpilles dans les studios et regroupes dans 
1'urgence ; puis en suivant la vie quotidienne de la radio. <2> 
Des 1'origine de ce suivi, la conservation fut selective 
et elle le reste aujourd'hui encore. A cela des raisons 
economiques : le cofit insurmontable que representerait 
1'archivage exhaustif de plus de 200 000 heures annuelles 
d'emissions diffusees par le service public de la radio ; et 
intellectuelles : 1'ininter§t de conserver des rediffusions, 
ou des programmes de disques commerciaux, ... etc. 
La "doctrine" de conservation pourrait alors s1incarner 
dans les criteres suivants : "la qualite technique, 
1'authenticite, la valeur probatoire et informative, la 
possibilite d'une identification, enfin la communicabilite 
" ( 3 )  • • • y ' Concretement : un comite de conservation, auquel 
participent des documentalistes de la Phonotheque, un 
representant de chaque chaine, un documentaliste et un cadre 
de production de Radio-France, ainsi qu'une personne de la 
magnetotheque<4>, determine chaque mois les emissions qui 
seront conservees ou non. Le sont prioritairement : tout ce 
qui a trait & 1' infoirmation, ainsi que les productions 
originales, quel qu'en soit le genre. 
D'autre part, tous les trimestres, trois journies, dites 
test, des trois grands reseaux nationaux : France Inter, 
Musique, Culture, sont integralement conserves ; de m§me que 
le sont, tous les trimestres egalement, trois journees de 
1'ensemble des programmes internationaux. 
Suivant les periodes, cette politique de conservation a 
subi des fluctuations, entre un souci de quasi-exhaustivite, 
ou alors de selection tres (trop ?) rigoureuse. 
Au total, c'est plus de 16 000 emissions qui,^ chaque 
annee, sont selectionnees, puis versees a la Phonothdque, et 
prises en charge. 
(1) L'enregistrement radiophonique le plus ancien possede par 
la Phonothdque semblerait §tre un discours d'Aristide Briand 
prononce le 9 janvier 1929 
(2) D'apres Jean-Michel Rodes .- in : "Dossiers de 
l'audiovisuel, n° 9 : les archives de la radio", p. 26. 
(3) Chantal de Tourtier-Bonazzi .- in : "Les nouvelles 
archives ...", p. 176. 
(4) Service technique de Radio-France de transit des bandes, 
soit en amont d'une production : les P.A.D., prStes k 
diffuser, soit en aval, avant la "montee de fonds" vers la 
Phonotheque. 
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A quoi il faut ajouter les acquisitions ou donations 
diverses : fonds A.F.P., cours de Michel Foucault au College 
de France, les Voix de 1'Amerique, fonds locaux, ... etc. 
2 °) Nature des fonds par type de supports : 
a) Les disques souples 78t./mn a gravure directe : 
De 1933 a 1957, la radio a essentiellement travaille sur 
ce support d'enregistrement, d'une duree moyenne de 4 mn 
(1'unite documentaire etant alors constituee par un nombre 
consequent de disques). 
- jusqu'a la fin de 1940 : la faiblesse quantitative des fonds 
qui nous sont parvenus ne temoigne en rien de ce que fut la 
vie de la radio d'avant guerre, avec ses 13 postes prives et 5 
postes d'Etat (en 1937). 
Faiblesse qui n'a d' egale que la disparite de ces fonds : 
disques "durs" en cire a usage interne des PTT, puis de la 
Radiodiffusion Nationale, de 1934 a 1940 ; disques souples 
provenant des stations locales et nationales des PTT, de 
Radio-Paris, de postes prives, ... etc.*1» 
- pour la pSriode comprise entre 1941 et 1944 : la Phonotheque 
possede un certain nombre de disques souples provenant de 
Radio-Paris et de Radio-Vichy, du Poste colonial (Paris-
Mondial), de certaines stations regionales ou hors metropole ; 
ainsi que des enregistrements de radios etrangeres obtenus par 
echanges. 
Pour ces deux periodes, on estime le fonds a environ 30 
000 disques. Fonds dramatiquement lacunaires : la guerre 
imposant une rupture brutale qui s'ajoute au non archivage 
systematique des annees 1930, comparativement a la Grande-
Bretagne, ou, dis 1933, le Sound Archives est organise, 
selectionnant, montant et pressant sur disques en 25 
exemplaires les programmes de la BBC. "Quarante ans plus tard, 
le Sound Archives fait figure de collection, la Phonotheque de 
1' INA [de] v6ritable labyrinthe de par sa genese et son 
organisat ion. "<2> 
- de la fin 1944 k 1957 environ : grSce au travail de collecte 
de 11immediate apres-guerre, a la mise en place de circuits de 
conservation et & la crSation de la Phonotheque : les disques 
(1) La loi du 30 juin 1923 donne 1'autorisation aux postes 
prives de s'installer k condition qu'ils fonctionnent sans 
g§ner les services des postes publics. Par ailleurs, cette loi 
inclue logiquement la radio dans le monopole d'Etat des 
transmissions telephoniques et telegraphiques, puisque le 
decret du 27 septembre 1851 avait etendu le monopole postal 
aux Communications Telegraphiques sans fil, et St tout autre 
procede a naltre. La nouvelle radiodiffusion etait donc 
designee pour §tre integree dans le monopole. Ainsi s'explique 
que la radio resta attachee au Ministdre des PTT jusqu'a la 
guerre. 
(2) Jean-Michel Rodes .- in :"Dossiers de 1'audiovisuel, n°9 : 
les archives de la radio", p. 13 
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qui nous sont parvenus sont en plus grand nombre que pour la 
periode precedente. 
On estime le fonds de disques souples legues par la RDF et 
la RTF a environ 230 000 materiels. Mais la encore, tout n'est 
pas clairement identifiable quant a 1'origine : ainsi de 
petits fonds provenant soit de stations regionales ou 
coloniales, ... etc, soit de structures internes telles le 
"Club d'essai" de Pierre Schaeffer, ... etc. 
b) Les Philips Miller : 
Films optiques a gravure mecanique apparus en 1945, ces 
supports d'enregistrement dangereux puisque de composition 
nitrate, donc inflammable, ont ete detruits apres avoir ete 
recopies sur bande magnetique entre 1955 et 1960. 
c) Les bandes maqnetiques : 
La revolution numerique n1ayant atteint, a 1'heure 
actuelle, que les enregistrements musicaux, enregistres sur 
cassettes DAT depuis 1990, la bande magnetique reste le 
support roi de 11enregistrement radiophonique, et ce, depuis 
les annees 1950. 
- la bande 76 cm/s. t1' : 
Ce support utilise de 1947 a 1957-59 environ, constitue un 
fonds assez homogene de concerts et dramatiques 
essentiellement, d'environ 50 000 bandes. 
- la bande 19 cm/s. et 38 cm/s. : 
Avec pres de 600 000 bandes (soit environ 300 000 
emissions), ce fonds immense, developpe par les besoins de 
1'actualite comme de la production a partir de 1954 environ 
jusqu'a nos jours, constitue 1'ossature du fonds de la 
Phonotheque. 
II provient essentiellement des societes successives : 
RTF, ORTF, Radio-France, et pour une moindre part : environ 20 
000 bandes, des fonds de la Sorafom (Societe radiophonique de 
la France d'Outre-Mer) devenue Ocora (Office de cooperation 
radiophonique), rattache k 1'ORTF en 1968 (les fonds Sorafom-
Ocora = 5 a 6 000 bandes), continue au sein de la DAEC 
(Direction des Affaires Exterieures de la Cooperation) pour 
renaltre en RFI (!) <2>. 
(1) La bande magnetique se caractSrisant entre autre par : sa 
largeur qui dStermine le nombre de pistes d1enregistrement 
possibles : le "standard" 6tant le 1/4 de pouce = 6,25 mm ; et 
par sa vitesse de difilement : 9,5 cm/s, 19 cm/s, 38 cm/s, 76 
cm/s : plus la vitesse est elevee, meilleure est la qualite 
d1enregistrement, mais aussi plus grande est la longueur de 
bande consommee pour une meme duree d1enregistrement ; les 
"standards" actuels etant le 19 cm/s et 38 cm/s. 
(2) Parcours qui peut donner une id6e de la difficultS de 
couverture documentaire de tels fonds. 
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On peut distinguer : 
jusqu' en 1963 : 100 000 bandes dont 20 000 concernant 
1'actualite, 80 000 la production et la musique. 
- de 1963 a 1976 : 270 000 bandes dont 30 000 materiels 
d'actualite et 240 000 de production et musique. 
- de 1977 a nos jours : 220 000 bandes sont conservees. 
- Les copies d'archives : 
La Phonotheque effectue - sur bandes magnetiques - un 
travail constant de restauration des supports audio dont la 
nature meme de ce support provoque une autodestruction aussi 
certaine qu'irremediable. 
C'est un fonds de plus de 30 000 bandes de copies 
integrales ou de regroupement d'extraits qui est ainsi 
constitue. 
Au total. on peut donc estimer le fonds de la Phonoth^que 
k environ 700 000 bandes maqnetiques et 260 000 disques 
souples 78t/mn. 
Repartition des fonds suiva 
Voir tableau page suivante 
MAISON DE RADIO-FRANCE LES ESSARTS 
GENRE SUPPORT COUVERTURE QUANTITE GENRE SUPPORT COUVERTURE QUANTITE 
toute 31actualit 
+ les "Radiosco-
pies" 
bandes 
magnetiques 
19 cm/s 
1954 1993 70 000 
production bandes 
magnetiques 
19 et 38cm/s 
production bandes 
magnetiques 
19 et 38 cm/s 
1988 1993 d 80 000 1954 1987 2, 450 000 musique musique 
bdes magnetiques 
19 et 38 cm /s 
copies 
d1archives 1993 30 000 production bandes 
magnetiques 
76 cm/s 
1947 1957 50 000 
musique 
Sorafom 
+ Ocora 
+ Daec + RFI 
bandes 
magnetiques 
19 cm/s 
1954 - 1993 20 000 
actualite 
disques 78 t/mn 1933 1957 260 000 
production 
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III Elements d'une problematique : quel equilibre trouver 
entre conservation et exploitation des enreqistrements 
radiophoniques 
1") Introduction : 
Aux termes de la loi de 1986 et du cahier des charges de 
novembre 1987 (voir plus haut, p. 8), la typologie des 
missions de 1'INA peut §tre etablie ainsi : 
- conservation 1 
l" est tenu de 
- exploitation ^ 
- recherche "N 
- commercialisation y peut 
- formation professionnelle I 
Dans 1'hypothese d'une interaction du Dep6t legal 
audiovisuel avec la Phonotheque, ce sont les aspects 
conservation et exploitation des enregistrements 
radiophoniques, au sein de la Phonotheque, qui retiendront 
plus particulierement notre attention. 
Aussi n'est il pas inutile en premier lieu, de preciser le 
sens specifique que nous attribuerons a ces deux termes tout 
au long de la problematique. 
- Par conservation, nous entendons 11ensemble des operations 
intellectuelles et physiques qui permettent qu'un document 
soit identifiable, identifiS, communicable ; en d'autres 
termes : inventaire, catalogage, analyse, indexation, 
restauration, ... etc. 
Ceci pour les operations realisees "en amont" du document ; le 
pendant "en aval" de la conservation etant la rSalisation de 
produits documentaires : corpus th6matiques, catalogues, ... 
etc. 
Par exploitation, nous comprenons toute forme de 
consultation ou de communication de document, etant entendu 
que, dans le contexte de l'INA, il s'agit de transactions 
commerciales, soit contractuelles, soit forfaitaires, soit k 
la prestation (cf les articles 3 et 17 du cahier des charges 
de l'INA). 
Cette dichotomie des fonctions traduit d'ailleurs la 
difficulte de "1'exploitationt1» [des] sources sonores et 
audiovisuelles, [ou] nous sommes sans cesse confrontes a un 
double rythme, celui de type patrimonial et culturel, le 
discours a long terme, la responsabi1ite historique, et celui 
de 1'urgence et de 1'immediatet6"<2>. Au premier "rythme", 
(1) Entendu ici dans une acception trds generale. 
(2) Francis Denel (& 1'epoque, directeur des Archives 
audiovisuelles de l'INA, aujourd'hui responsable du service du 
Dep6t legal de l'INA) in : "Les sources de 1'histoire de la 
radio ...", p. 33. 
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patrimonial, referent bien entendu les missions de 
conservatiion ; au second, de "1'urgence", celles 
d'exploitation. 
Or le postulat sur lequel repose la construction de notre 
problematique fait apparaltre, au sein de la Phonotheque, un 
"desequilibre" entre les missions de conservation et 
d'exploitation au benefice de ces dernieres. 
Sachant : 
- qu'il n'y a "pas d'exploitation possible du patrimoine 
audiovisuel sans conservation prealable et organisee"'1' ; 
donc que 11optimisation de la fonction exploitation depend 
etroitement de la conservation realisee en amont. Optimisation 
qui semble par ailleurs devoir etre une composante essentielle 
des futurs rapports entre la Phonotheque et le service du 
Depot legal audiovisuel. 
- qu'a notre sens, et toujours dans 1'optique du Depot 
legal audiovisuel : de la conservation depend pour la 
Phonotheque, la construction d'une identit6, et d'une image, 
avec a la cle, la captation de nouveaux publics. 
L'axe rSsolutoire de la problimatique sera dis lors de 
tendre k un r66quilibrage des fonctions conservation 
exploitation au sein de la Phonotheque. 
II importe donc d1exposer prealablement les elements qui 
verifient le postulat constitutif de la problematique. 
2°) Analyse de 1'existant ; 
a) Le constat de d6part ; 
II s'agit en fait d'un double constat, a la fois empirique 
et statistique. 
- d'un point de vue empirique : Vobservation du service : 
Deux aspects dans cette observation ont permis de jeter 
les premieres bases de la problematique : 
- la reunion de planning du vendredi : 
Pivot de 1'organisation au quotidien de la Phonotheque, 
d'une part, elle dispatche pour la semaine suivante les temps 
de studio<2> entre les documentalistes en fonction de leurs 
besoins, soit pour 1'exploitation (copie, ecoute, 
restauration), soit pour la conservation (idem). D'autre part, 
elle definit des axes de conservation : indexation 
preparatoire a la retroconversion des fichiers, ... etc. 
II est evident que cette reunion s'organise autour des 
moyens en studio necessaires aux besoins de 1'exploitation : 
antenne, ayant droits, secteur commercial, ... etc, qui sont 
determines en priorite. A la suite de quoi sont abordes les 
moyens en studio n6cessaires a la restauration systematique 
(un des aspects de la conservation) ; puis, et de maniere 
moins formelle, les operations intellectuelles li6es k la 
conservation : indexation, inventaires, ... 
(1) Francis Denel .- in :"Pemorama des archives 
audiovisuelles", p. 276. 
(2) Studio s1entend ici au sens g6nerique de cellule de copie, 
cabine d'ecoute et studio de restauration.' 
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En soi, 1'ordre chronologique tel qu'etabli dans cette 
reunion hebdomadaire reflete assez bien la vie de la 
Phonotheque dans la repartition de ses tSches. 
- la repartition des taches entre les documentalistes : 
Dans 1'absolu, chacun des documentalistes se plie 
indifferemment aux exigences de 1'exploitation et de la 
conservation, le principe observe etant une non specialisation 
dans l'un ou l'autre domaine. Toutefois, de par les priorites 
degagees par la reunion hebdomadaire de planning : la partie 
exploitation domine assez largement dans le temps de travail 
global. A quoi il faut ajouter 1'inclination propre d'une bonne 
partie des membres du "staff" documentaliste, qui contribue 
egalement a 1'affirmation de cette tendance. 
II y a la un facteur humain a ne surtout pas negliger. En 
effet, la valorisation du travail de communication de 
documents trouve son expression directe dans le fait d'etre 
associee a une production, a un passage a l'antenne, a une 
edition, ... etc, (en plus du contact humain que cela 
engendre), donc a un acte de creation, qui plus est public. 
Comparativement, le travail de conservation peut 
apparaitre sans fin (d'une certaine maniere, il l'est), non 
gratifiant car non directement pergu par le public. 
Nous reviendrons sur cet aspect du probleme : mais dors et 
deja, il est clair qu'un redimensionnement de la fonction 
conservation passera au prealable par sa valorisation. 
Ces observations empiriques se devaient d'§tre confirmees 
par des elements plus strictement objectifs. 
- d'un point de vue statistique : 
Si l'on s'en tient k la typologie des missions 
conservation - exploitation telle que definie page 15, et 
qu'on la confronte aux statistiques d'activites de la 
Phonotheque pour 1'annee 1991 telles qu'exprim6es sur les 
tableaux figurant pages suivantes : on arrive, pour l'annee 
1991, en temps documentaliste a un compte global de : 
- exploitation = 6312 heures = 66,4 % 
- conservation = 3194 heures = 33,6 % 
Encore s'agit il ici d'indicateurs purement quantitatifs, 
a manipuler avec la plus extreme prudence ; la suite du 
memoire demontrera que 1'enjeu est plus d'ordre qualitatif que 
quantitatif. On retiendra qu'en ce qui concerne 1'exploitation : 5105 
heures, soit 80,9 % de ce secteur, et 53,7 % du temps total 
sont dediees a Radio-France. II y a la un facteur determinant 
dans 1'exercice des missions de la Phonotheque. 
b) Radio-France et le cahier des charges de l'INA : 
En effet, le premier point a ne pas perdre de vue est que 
l'exploitation des enregistrements radiophoniques par la 
Phonotheque resulte d'une double obligation li6e au statut de 
1'INA, k son cahier des charges et a celui de Radio-France. 
Etablissement public a caractere industriel et commercial, 
1' INA est tenu d'equilibrer ses recettes et ses dSpenses. Or, 
en 1992, la gestion d'archives t616vision a repr6sent£ une 
recette d'environ 115 millions de francs, soit 24 % du total 
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des recettes (475 millions de francs) . A quoi il faut ajouter 
la contribution forfaitaire de Radio-France'*' d1 un montant de 
20 millions de francs, soit 4 % du total. 
On retiendra la part importante : 28 % que represente 
1'exploitation des archives audiovisuelles dans les recettes 
de 11INA, et donc, a ce titre, le poids economique non 
negligeable de la contribution forfaitaire versee par Radio-
France pour utilisation des archives deposees. 
On ne s' etonnera donc plus des lors, que 1' exploitation 
des archives pour Radio-France represente a elle seule pres de 
81 % de ce volant d'activite, et pres de 54 % du volume total 
d'activites des documentalistes de la Phonotheque. 
La seconde justification de 1'importance du secteur 
exploitation dedie a Radio-France vient de 1'article 75 du 
cahier des charges de Radio-France (et article 15 du cahier 
des charges de 11INA) : "la societe met gratuitement a la 
disposition de 1'INA les locaux permettant a celui-ci 
d'assurer la conservation et la communication des oeuvres et 
documents audiovisuels auxquels elle souhaite acceder rapidement". 
On peut donc dire que la presence de la Phonotheque de 
1' INA dans les locaux de la Maison de Radio-France se justifie 
certes par un continuum historique (voir pages 5 et 6), mais 
surtout par 1'exploitation des archives radiophoniques par Radio-France. 
On retrouve ici 1'ambiguite, que nous avions relevee en 
conclusion de notre chapltre "Historique" (p. 10), d'un 
service : la Phonotheque, assurant conjointement deux missions 
: conservation - exploitation, pouvant se relever 
antinomiques, pour deux structures : INA - Radio-France, qui 
n'ont pas les m§mes finalites. 
c) Materialisation de la problematigue : 
En conclusion de cet expose sur le cadre general, une 
remarque s'impose. 
En parlant d'un reequilibrage des missions de la 
Phonotheque au profit de la conservation, il n'y a aucun souci 
de normativite. En d' autres termes, il ne s 'agit pas de fixer 
un seuil quantitatif (x % pour 1 'exploitation, x % pour la 
conservation) qui constituerait un seuil minima, un objectif a 
atteindre ; mais bien plutdt de se fixer des objectifs 
qualitatifs, tant en matiere de conservation que 
d'exploitation, ayant le (les) public(s) comme finalite 
premiere, et dont la conservation est la condition sine qua non de realisation. 
(1) Article 61 du cahier des charges de Radio-France : "les 
relations entre la societe et l'INA sont definies par des 
conventions conclues entre les deux organismes". Article 62 : 
"les prestations fournies par 1'INA k la sociite ... font 
1'objet d'une facturation sur des bases contractuelles, a 
1'exception ... de celles qui seraient couvertes par une 
contribution forfaitaire". 
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L'AXE QUI PERMET DE CONCRETISER LA PROBLEMATIQUE PEUT 
ALORS ETRE RESUME DANS LES DEUX PROPOSITIONS SUIVANTES : 
COMMENT DEGAGER DU TEMPS DOCUMENTALISTE SUR 
L'EXPLOITATION : C'EST A DIRE COMMENT RATIONNALISER LA 
DEMARCHE DOCUMENTAIRE DE COMMUNICATION DE DOCUMENTS. 
- COMMENT VALORISER LA FONCTION CONSERVATION. 
Schematiquement, la premiere de ces propositions pourra 
trouver son expression dans un PROJET INFORMATIQUE, que nous 
aborderons page 34, qui serait en fait la premiere etape 
necessaire d*un PROJET DE SERVICE (page 52), bSti autour de la 
notion de service rendu au(x) public(s) : la valorisation de 
la conservation n'ayant un sens que si elle est finalisee. 
En premier lieu, nous aborderons donc trois points dont 
11analyse nous semble pouvoir constituer les composantes d'un 
projet informatique : 
- le reseau documentaire avec Radio-France et les outils 
documentaires (p. 27 a 30). 
- 1'informatique a la Phonotheque dont 1'informatique 
documentaire (p. 30 a 32). 
- la documentation ecrite (p.32-33). 
Dans 1'immediat, pour mieux comprendre la nature complexe 
de 1' imbrication de la Phonotheque, service INA, avec la 
societe de programme Radio-France, il convient de se pencher 
sur les outils documentaires utilises par la Phonotheque (p. 
20 a 27). 
2") Le cadre documentaire : 
a) La fonction documentaire: 
Ici, plus que partout ailleurs, 1'analyse de 1'existant ne 
peut faire abstraction du poids du passe. Aux strates 
labyrinthiques de constitution des fonds de la Phonotheque 
correspondent des strates non moins labyrinthiques d'outils 
documentaires. 
Si en termes de continuite historique et des missions, il 
n'y a bien qu'une seule Phonotheque, en termes d'organisation 
documentaire, il faut bien reconnaitre deux Phonotheques : 
celle d'avant 1974, et celle d'apres 1974. 
Avant 1974, la Phonotheque, service interne de (la RTF, 
puis de) 1'ORTF, est totalement integree dans une chalne 
documentaire qui va du catalogage & 1'exploitation des 
enregistrements radiophoniques, en passant par l'analyse, 
1'indexation et la conservation. 
Or 1'eclatement de 1'ORTF en 1974 preside a celui des 
services de la Phonothdque. Les fonctions de catalogage, 
analyse, indexation, restent attach6es a Radio-France ; les 
fonds, eux, etant attribues k la Phonothdque, devenue 
Phonotheque de 11INA. 
Depuis cette date, donc, le service qui a la maltrise du 
traitement documentaire n'assure pas 1'exploitation, et vice 
versa. 
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Cette situation de coupure de la chalne documentaire, qui 
place la Phonotheque dans une situation de dependance vis a 
vis de Radio-France, et que resume le schema ci dessous, est a 
1'origine du plus grave disfonctionnement que connait la 
Phonotheque d'un point de vue documentaire. 
documentalistes Radio-France 
L'analyse des outils documentaires permet de mieux 
comprendre la nature de ce disfonctionnement. 
b) Les outils documentaires : 
Rappelons le : ils sont tous, a 1 'exception de la base de 
donnees INA-SON, d'origine RTF-ORTF-Radio-France. 
Sauf indication contraire, ces instruments sont 
consultables dans les locaux de la Phonotheque, au 5eme etage. 
- le fichier "mStal": 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1947 - 1962. 
entrees : voix<x), auteurs, interpretes, oeuvres (theStre, 
litterature, musique), themes, series (titres d'emissions). 
classement : alphzJaetique, puis sous classement 
chronologique. 
particularites : fiches manuelles non normalisees. La 
production et la musique ont et6 versees dans INA-SON, 11 
actualite est en cours de versement. 
- le fichier "bois" : 
couverture th6matique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1963 - 1987/1988 
entrees : voix, auteurs, entrees (= titres d'emission), 
interpretes, oeuvres, genres, producteurs. 
classement : alphabetique, puis sous classement 
chronologique. 
particularites : fiches dactylographiees, mecanographiSes. 
- le fichier central (dans les locaux de Radio-France) : 
Entamee en 1963, la reorganisation du systeme et des 
services de fichage permirent la constitution d'un fichier 
central transversal aux differents services de documentation 
de la Maison de la Radio : phonothdque, discoth&que, 
bibliotheque musicale, bibliotheque dramatique, documentation 
d1actualite (dans ce dernier cas, le fichier central concerne 
les periodiques autres que les quotidiens qui ont un r§gime k 
part). 
ANALYSE 
CONSERVATION EXPLOITATION 
locumentalistes INA 
(1) Lorsqu'une personne intervient dans une emission. 
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couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1965 - 1987/8. 
entrees : voix, auteurs, matieres (lexique thematique 
alphabetique). 
classement : dictionnaire. 
particularites : interet de la "transversalite", et d'une 
entree matiere qui n'existe pas a la Phonotheque ; mais : ce 
fichier n'est plus alimente depuis 1988. 
- la base de donnees informatique INA-SON (voir detail p.25) : 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre les periodes : 1947 - 1954 pour les actualites. 
1947 - 1962 pour la production 
1947 - 1988 pour la musique*1). 
entrees : multiples avec croisements 
particularites : pas de thesaurus, mais des mots-cles pour 
- les fonds specifiques (locaux, ... etc). 
- la production et la musique, pour la periode 1954 - 1962. 
Les fonds saisis correspondant a la periode 1947 - 1954 sont 
depourvus d'indexation matiere. 
- les rapports d'ecoute : 
Ils sont (etaient) le produit du travail d'analyse des 
documentalistes de (la RTF, puis de 1'0RTF, puis de) Radio-
France. Resumes chronologiques et minutes d'une emission, ils 
permettent d'avoir un apergu plus complet que les fiches, 
notamment une description plus detaillee de chaque 
intervention dans le cours d'une emission. 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1947 - 1987. 
entree : possible uniquement par le numero de materiel<2>. 
classement : methodique, sous classement par numero de 
materiel. 
particularites : en 1987, le service de documentation de 
Radio-France decide, sans concertation avec l'INA, de ne plus 
faire de rapports d'ecoute, considerant que ces derniers sont 
redondants avec les donnees obtenues par son systeme 
informatique. Cette decision handicape lourdement non 
seulement le travail des documentalistes de la Phonotheque, 
qui perdent ainsi un acces precieux au contenu m§me des 
documents, mais aussi les chercheurs de tous ordres, pour les 
m§mes raisons. 
Depuis 1987, les documents de production et de musique 
sont saisis sur "Bob". 
(1) Ce qui est une donnee abusive, toute la musique est loin 
d'§tre couverte jusqu'en 1988 : le sont tres largement les 
musiques savantes occidentales, et de maniere beaucoup plus 
aleatoire : les musiques populaires occidentales, et toutes 
les musiques extra-occidentales. 
(2) Numero d'identification du support physique = de la bande, 
attribue par la magnetotheque (voir p. ll)"de Radio-France. 
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- la base informatique "Bob" de Radio-France : 
couverture thematique : production, musique. 
couvre les periodes : 1987 - 1992 
entrees : ? 
particularites : - logiciel d'aide aux programmes, non 
documentaire. - incompatible avec INA-SON. 
aucun ecran de consultation a la 
Phonotheque : pour toute recherche sur ces themes et periodes 
concernes, les documentalistes de la Phonotheque sont obliges 
de se deplacer dans les locaux de Radio-France*1». 
- "Bob" n'a pas recupere le retard de 
"fichage" accumule par Radio-France entre 1982 et 1987 
- actuellement, deux perspectives semblent 
se degager : une interface de versement de "Bob" dans INA-SON 
est en cours de developpement ; ainsi qu'une nouvelle version 
de "Bob". En ce sens, la mise en place du depdt legal 
audiovisuel etait un moteur tres puissant pour une 
concretisation rapide de ces projets. Le depdt legal gele 
jusqu'en 1995, qu'en est il aujoud'hui ? 
- les conducteurs de journaux : 
R6sumes signaletiques (sans analyse de contenu), 
chronologiques et minutes des journaux parles. 
couverture thematique : actualites. 
couvrent la periode : 1976 - 1987. 
entree : possible par la date de diffusion uniquement. 
classement : chronologique (annee, mois, semaine, jour, 
heure de diffusion). 
particularites : abandonnees sous forme papier en 1988. A 
cette date, la redaction de France-Inter decide d'informatiser 
ses conducteurs sous la forme de la base de donnees "Verte". 
- la base de donnees informatique "Verte" de Radio-France : 
couverture thematique : actualites. 
couvre la periode : 1988 - [1993] 
entrees : date de diffusion, invite, mot (du resume 
relatant le sujet) ; croisements possibles seulement entre 
date et mot. particularites : geree par Foxbase, un derive de Dbase, 
aux possibilites documentaires pour le moins limit6es. - versee, apres une moulinette en Dbase, et 
consultable sur un des micros de la PhonothSque. 
- approvisionnee par la redaction d'Inter, 
normalement tous les 3 mois. - dans la pratique, les 18 derniers mois 
sont disponibles, mais n'ont pas et6 verses sur le micro de la 
Phonotheque, le disque dur de celui-ci etant satur6 
(1) Rappel : les archives peuvent reprSsenter jusqu'li 75 % du 
contenu de certaines emissions de France-Culture et Musique, 
on imagine les conditions de recherche documentaire que cela 
represente, eu egard k la frequence d'utilisation de ces 
archives. 
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- de maniere plus affirmee que pour "Bob", 
une nouvelle version de "Verte", nettement plus performante 
existe depuis le ler janvier 1993. Elle etait notamment 
destinee a alimenter le depot legal. Dans l'immediat, comme 
pour "Bob", un versement de "Verte" dans INA-SON est a l'ordre 
du jour. 
- les minutes d'etablissement de fiches : 
Comme le nom l'indique, il s'agit des "brouillons" des 
fiches que l'on retrouve dans les differents fichiers. Ces 
minutes ont ete conservees (mais pas de maniere exhaustive 
malheureusement), et constituent une aide precieuse pour les 
operations de retroconversion destinees a alimenter INA-SON. 
Ces minutes ne concernent que les fiches mecanographiees 
du fichier "bois". 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvrent la periode : 1962 - 1987 
entree : possible uniquement par le numero de materiel. 
classement : chronologique par numero de materiel. 
particularites : le contenu identique a celui des fiches, 
mais le classement different (chronologique) en font des 
outils documentaires interessants. Le probleme etant que leur 
statut de "brouillon" ne leur a pas toujours evite de finir 
dans les corbeilles a papier de Radio-France. 
- les prograunmes : 
Le Bulletin Information Presse (BIP) ; publication 
hebdomadaire de Radio-France presentant l'ensemble des 
programmes a venir, donc susceptible de modification, des 
chaines. 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1947 - . 
entrees : par date de diffusion, par chalne ; 
eventuellement, par titre d'emission, si on connait la chalne 
et la date de diffusion. 
classement : par chalne, sous classement chronologique. 
particularites : plus un outil de communication que 
documentaire : n'indique pas si une emission a ete 
effectivement diffusee ou pas ; n'indique pas, non plus, si 
elle a ete conservee. 
- les listes de diffusion : 
Etablies post-diffusion : chaque emission y est affectee 
de son numero de materiel et cochee si elle a ete conservee 
(voir la reunion de conservation, p. 11). 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
periodicitS : mensuelle. 
couvrent la periode : 1947 - . 
entrees : mSme remarque que pour les programmes ci dessus. 
classement : chronologique, sous classement par chalne. 
particularites : pour certaines periodes, en 1'absence de 
toute couverture documentaire (voir plus loin, p. 28), 
constituent souvent la premiere etape obligee d'une recherche. 
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- les cahiers de prise en charge : 
Constituent, pour les materiels ( = les bandes), une sorte 
de registre d'inventaire d'entree. 
couverture thematique : production, musique, actualites. 
couvre la periode : 1947 - 1976/7. 
entree : possible uniquement par numero de materiel. 
classement : methodique, sous classement par numero de 
materiel. 
particularites : leur interet reside dans 1'environnement 
qu'il permette de percevoir autour d'une cote donnee (combien 
de materiels entres pour une cote sur une periode donne). 
Deux conclusions se doivent d'§tre degagees de ce 
paragraphe sur les outils documentaires. 
Tout d'abord : cette liste (non exhaustive) pour 
impressionnante qu'elle soit n'en est pas moins la traduction 
de ce que sous entend une recherche documentaire a la 
Phonotheque. 
Nous avons parle de labyrinthe a propos des fonds, 
1' image n' est pas usurpee non plus en ce qui concerne les 
outils documentaires. 
A cela plusieurs raisons : notamment le fait que la 
symbolisation par l'ecrit de 1'enregistrement radiophonique ne 
rend que tres imparfaitement compte de sa richesse. 
L'instrument analytique parfait n'existe pas. La fiche qui 
rend compte de maniere satisfaisante d'une oeuvre theatrale ou 
musicale ne peut §tre d'aucune utilite pour un travail sur les 
"voix", par exemple, en matiere d'actualites, ...etc. 
Ensuite, a cette modulation de la pertinence dans 
1'adequation des outils a une recherche donnee, s'ajoute la 
non exhaustivite dans la couverture temporelle de la 
documentation "traditionnelle". 
On comprendra mieux, des lors, 1'extraordinaire 
heterogeneite des outils documentaires utilises par la 
Phonothdque, qui m§le : instruments documentaires et documents 
lies a la production ou a la gestion de materiel. 
Le plus court chemin d'une demande a la reponse fournie 
etant rarement la "ligne droite", un des objectifs, et non des 
moindres, d'un projet informatique serait alors de simplifier, 
de raccourcir les delais et d'ameliorer la pertinence quant a 
la consultation de ces sources qui permettent de maniere 
ambivalente : le traitement documentaire du document, son 
inscription dans une chalne de production mediatique, ou sa 
manipulation physique. 
Richesse, h6t6rog6n6it6, ambivalence des sources 
documentaires qui reldvent de la nature meme des m6dias 
audiovisuels, et dont aucun projet informatique ne peut faire 
1'economie. 
Une seconde conclusion s'impose : 1988 marque pour Radio-
France, la fin des outils de documentat ion "papier", et 
1'introduction de 11informatique. 
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Malheureusement, cette introduction, d'une part, n'a pas 
comble le "trou" existant entre 1982 et 1987 pour la 
production et la musique, et resultant d'un retard dans le 
traitement documentaire. 
D'autre part, elle a remplace des outils, certes imprimes, 
mais performants, par des outils informatiques, qui sont 
beaucoup plus une aide a la programmation que de veritables 
logiciels documentaires. 
c) La base de donnees INA-SON : 
En 1983, 1'INA lance un nouveau programme de gestion 
informatisee de ses fonds d'archives, baptise "Imago 2"*1). 
L'ensemble du systeme est gere par un ordinateur central : DPS 
8-52 (CII) Bull, auquel est assujetti un reseau de plus de 120 
terminaux ; le choix fait etant celui d'une informatique 
centralisee. 
Mise en place en 1986, sur logiciel Mistal (comme 
1'ensemble des bases INA), INA-SON est donc l'une des sept 
bases documentaires de ce programme. 
Pour la Phonotheque, les premieres operations 
d'informatisation concernerent le fonds de disques 78 tours, 
avec un inventaire des 260 000 disques a gravure directe (soit 
70 000 unites documentaires environ). Choix archivistique 
dicte par la connaissance aleatoire qu'on avait de ces fonds 
(voir au chapitre "Historique"), leur valeur historique, 
autant que leur rarete, ainsi que leur extr§me vulnerabilite 
(1'inventaire et 1'informatisation permirent la mise en route 
de programmes de restauration qui se continuent encore 
aujourd'hui). Apres appel d'offres, c'est une societe privee : la 
Sotieg, qui fut retenue pour proceder a la saisie des 
"f ichiers"<2). 
Au total, en 1 an, 260 000 disques furent inventories et 
saisis. 
Apres avoir commence par ces fonds les plus anciens, la 
retroconvers ion des "fichiers" par la Sotieg se poursuit 
aujourd'hui encore, suivant le mode d'alimentation suivant : 
(1) Employe comme terme generique de 1'ensemble des bases, 
Imago 2 est en fait la base de donn^es des archives television 
post 1975, a partir de laquelle les autres bases ont ete 
structurees. (2) "Fichiers" est ici un terme impropre, puisque suivant les 
epoques, sont utilises pour la saisie : soit les fichiers, 
soit les rapports d'ecoute, soit les minutes, suivant leur 
pertinence par rapport a un domaine donne : actualites, 
musique ou production. 
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alimentation de la base INA-SON : 
INA-SON [Inventaire] 
r. 
N 
X 
X 
N 
X 
N 
N N 
N 
Sotieg 
I&M 
i 
D^squettes 
4 
Bandes magnetiques 
X X G/I.A. X x 
X cdnversion en mode ASCII 
NMdulinette 
Chaque mois, 5 a 6 000 documents sont saisis sur 
disquettes, transferes sur bandes magnetiques, puis verses par 
lots de 15 000 sur INA-SON, aprds §tre passes par un programme 
de transfert elabore au GIA. 
L'alimentation de la base se fait donc en batch, et non en 
interactif. 
Aujourd'hui, INA-SON represente pres de 300 000 notices, 
la couverture documentaire etant celle que nous avons evoquee 
page 21. 
A quoi il convient d'ajouter des fonds specifiques qui ont 
ete saisis. 
A sa creation, le format de description de la base a 
integre trois contraintes : 
- "ne pas creer de trop graves ruptures avec les formats 
anterieurs*1*. 
- prendre en compte les normes AFNOR de catalogage. 
- ne pas s'eloigner du format developpe pour la television 
pour faciliter le passage d'une base INA a 1'autre."<2> 
Compte tenu de ces contraintes, les 63 champs de 
description tentent de repondre aux specificites du document 
radiophonique : definition de 1'unit6 documentaire (emission ; 
partie d'emission ; ensemble d'6missions), multiplicite des 
mentions de responsabilit6, ambivalence d'un produit au 
contenu intellectuel, immateriel (le son), mais qui ne se 
definit que par la chalne de production qui aboutit a sa 
materialisation. 
(1) Imago 1, lance en 1975, pour la television. 
(2) Dominique Saintville .- in "Les dossiers de 
l'audiovisuel", n° 9, p. 33. 
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En d'autres termes, on peut regrouper les champs en trois 
ensembles : 
- les champs de catalogage, c'est a dire d'identification. 
- les champs de contenu. 
- et enfin, les champs relatifs au support physique archive. 
Par ailleurs, on distinguera les champs numeriques (ex. : 
Duree), les champs date (ex. : Date de diffusion), et les 
champs textuels. 
Parmi ces derniers, on distinguera les champs "mots-cles" 
(ex. : Genre, Forme) et les champs de recherche en texte 
"integral"*1' (ex. : Titre, Auteur, Resume, ...). 
L'ensemble des champs alimente neuf lexiques. II est a 
noter que si Imago 2 dispose d'un thesaurus, ce n'est pas le 
cas d'INA-SON (cf p. 21). 
Enfin, on retrouve sur Mistral les fonctions classiques 
d'un logiciel documentaire (et qui font 1 'objet d'une brochure 
de 217 pages editee par la Direction des archives de 1'INA, 
voir note ci dessous, et en bibliographie) : recherches sur 
mots-cles, ou en texte integral, troncature, operateurs de 
distance, logiques, de comparaison, combinaison des etapes de 
recherche, historique d'une session, tri des resultats d'une 
recherche, sauvegarde d'une session, edition, ... etc. 
Informatique centralisee ; alimentation en batch ; 
terminaux passifs de consultation ; sont donc les 
caracteristiques principales de fonctionnement d'INA-SON. 
3°) Les disfonctionnementa. causes de 1'hypertrophie de la 
fonction exploitation : 
a) Le reseau documentaire avec Radio-France et les outils 
documentaires (16re composante d'un proiet informatique) : 
Le premier disfonctionnement qu'on peut relever ici reside 
dans la nature des rapports qu'entretiennent Radio-France et 
la Phonotheque de 1'INA, telle que nous 1'avons evoquee au 
paragraphe "a) La fonction documentaire", page 19. 
La premiere structure traite d'un point de vue 
documentaire les enregistrements radiophoniques qu'elle confie 
a la seconde : a 1'une la documentation, a 1'autre 
l'exploitation et la conservation. II s'agit d'un systSme qui 
pourrait fonctionner si les deux services concourraient a la 
m§me finalite. 
Or, parler de reseau est tout a fait abusif ici, tant la 
coupure documentaire entre les deux institutions : Radio-
France et la Phonotheque de 1'INA semble profonde. 
D'une part, la separation de 1974 a entraine deux 
logiques, et au sein des personnels, deux cultures 
d'entreprise radicalement diff6rentes : les uns entierement 
tournes vers la production ; les autres tentant de concilier 
archives et contraintes d'exploitation. 
(1) Champs dits a "indexation positionnelle" dans le "Guide 
pratique d1interrogation d1Imago 2 / INA". 
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Que la base de donnees de Radio-France relative a la 
production posterieure a 1987, outre ses faiblesses docu 
mentaires, ne soit pas consultable depuis la Phonotheque, et 
donc que toute recherche dans ce domaine pour cette periode 
consideree, implique le deplacement d'un(e) documentaliste, ne 
releve pas simplement de 11 anecdote. II y a la le signe d'une 
non communication, d'une non concertation entre deux 
entreprises. 
On retrouve la meme distorsion en ce qui concerne les 
outils documentaires. Malgre la plethore de documents ecrits 
que nous avons evoquee (et sur laquelle nous reviendrons), la 
couverture documentaire peut se reveler dramatiquement 
lacunaire. Comme nous 1'avons souligne precedemment, il 
n'existe aucune entree nom propre et/ou titre (voire matiere), 
pour les periodes comprises entre 1982 et 1987, et 1991 -
1992, en matiere de production. Toute recherche de cette 
nature implique alors le recours aux produits de substitution 
que sont les listes de diffusions, les programmes ... etc. 
En ce qui concerne 1'actualite, le contenu des journaux 
parles offre egalement un acces aleatoire. Entre les 
conducteurs "papier", qui, pour toute recherche necessitent de 
connaltre la date de diffusion (classement chronologique), et 
la base "Verte" qui n'offre que trois cles d'interrogation : 
date de diffusion - invite - mot, avec comme seul croisements 
possibles : date/mot, et donc pas invite/date, par exemple : 
on imagine le bruit que peut engendrer une recherche sur un 
invite (a chaque fois, toutes ses interventions sans 
possibilite de limitation), ou sur un "mot" du sujet traite, 
sans operateurs logiques ou de distance. 
D'une maniere plus generale, on en arrive a une situation 
ubuesque. Radio-France comble (de maniere tres parcellaire) 
progressivement son retard d'analyse des annees 1982-1987 en 
alimentant la Phonotheque en fiches, minutes et rapports 
d1ecoute. 
On a donc d'un cdte des operatrices de la Sotieg, qui tres 
regulierement viennent chercher a la Phonotheque des minutes 
d'etablissement de fiches (indexees prealablement par les 
documentalistes de la Phonotheque) aux fins de saisie 
informatique des annees 1962 et suivantes (voir INA-SON). 
Et de 1'aute cdte, les memes documentalistes intercalent 
dans leur fichier papier les fiches concernant la periode 1982 
- 1987, fournies actuellement par Radio-France. 
On comprendra ce que ce circuit en forme de tonneau des 
Danaides peut avoir de desesperant pour les documentalistes, 
qui pStissent, dans 1'exercice quotidien de leur mission, 
d'une situation sur laquelle ils n'ont aucune emprise. 
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L'indexation matiere offre un autre sujet de reflexion sur 
des rapports cette fois ci triangulaires : 
Radio-France Imago 2 \ / \ / x / 
\ / 
\ / 
\ / 
\ / \ / INAvSON 
Les trois structures disposent de trois listes 
d'autorites et thesaurus differents. Dans le discours, un 
souci de coherence est tout a fait present, dans la pratique, 
les choses sont plus difficiles a realiser. 
Au depart, la liste d'autorite de la Phonotheque a ete 
congue a partir du lexique de Radio-France regissant les 
entrees matiere du fichier central (voir p. 20). Mais 
actuellement, les deux ne suivent plus la m§me evolution : les 
modif ications apportees a l'un ne sont pas reportees sur 
l'autre, et vice - versa. La Phonotheque essayant notcunment de 
"normaliser" un produit dont la conception porte les signes 
d'une origine tres personnalisee (celle de la creatrice du 
fichier central), ainsi que ceux d'une histoire aux strates 
lexicales tres marquees. 
Des reunions de concertation Radio-France - Phonotheque 
tentent toutefois de maintenir un minimum de coherence entre 
des listes qui sont toutes deux des listes d'autorite 
monohierarchiques etablies manuellement a posteriori du 
traitement documentaire (avec les risques propres k ce genre 
d'exercice : doublons, prise en compte aleatoire des 
synonymes, ... etc). 
Quant a Imago 2 (pris ici au sens de base de donnees 
t.v.), on a affaire a un thesaurus etabli tres posterieurement 
aux listes sus citees, et specifique a la television ; les 
besoins des deux medias : radio - television pouvant diverger 
assez sensiblement en matidre d'indexation. 
Une fois de plus, la Phonotheque est donc dans une 
position delicate. Totalement tributaire du fichier central 
pour ses recherches mati^res entre 1964 et 1987 , elle ne peut 
s'ecarter exager6ment de son vocabulaire d'indexation pour la 
constitution de sa propre liste d'aurorite. Par contre, il lui 
faut actualiser, adapter a ses besoins, "normaliser" autant 
que faire se peut cette liste ; tout en tenant compte du 
langage du thesaurus d'Imago 2, afin de maintenir une 
coherence d'interrogation sur 1'ensemble des bases du 
programme Imago 2 (au sens generique). 
Outre le probleme tres actuel de la coherence globale et 
interne que pose 1'existence de ces trois listes ou thesaurus, 
le proche avenir souleve deux interrogations : 
- sachant que sous l'effet du Depdt 16gal, on va assister k la 
federation et a la mise & niveau d'outils documentaires Radio-
France-INA ("Bob" et "Verte" verses dans INA-SON) : combien de 
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temps encore trois systemes differents d'indexation matiere 
vont ils pouvoir coexister ? Jusqu'a quel degre 
"d'incoherence" ? 
- mais surtout : quel type d'indexation matiere va choisir le 
Depot legal audiovisuel : liste d'autorite ? thesaurus ? 
langage documentaire ou naturel ? ... etc. Car il est evident 
qu'a ce choix seront subordonnees les orientations a venir de 
la Phonotheque dans ce domaine. 
II s'agit donc d'un probleme en suspens, sans reelle 
solution dans l'immediat, mais qui ne devrait pas le rester 
longtemps, car si la conception d'un quatrieme outil 
d'indexation : celui du Depdt legal parait certaine, la 
coexistence des quatre (Radio-France - Phonotheque - Imago 2 -
Depot legal) semble etre, elle, totalement a exclure. 
Nous ne concluerons pas ce chapltre sur les problemes 
poses par les outils documentaires par la base INA-SON, car il 
nous a semble plus opportun de replacer celle-ci dans le 
contexte general de 1'informatique a la Phonotheque. 
b) INA-SON et 1'informatique k la Phonotheque (2eme composante 
d'un projet informatique) : 
L'ensemble temoigne en effet d'une realisation inaboutie. 
Si 1986 est une date importante pour la Phonotheque avec 
1'irruption de 1'informatique documentaire, via INA-SON ; on a 
le sentiment, d'une part : a la lecture des documents publies 
a l'epoque, d'un projet qui n'est pas totalement acheve ; et, 
d'autre part : que le projet d'informatisation de la gestion 
documentaire des archives aurait pu §tre la composante d'un 
projet plus gobal d'informatisation du service Phonotheque. 
A ces remarques, comme a beaucoup d'autres, Maic Chomel 
objectera, avec raison, le probleme du cotit economique. En 
1986, les moyens, tant financiers qu'en personnel, deja tres 
importants debloques par l'INA, avaient un objectif precis : 
la mise en place d'INA-S0N, et auraient pu difficilement etre 
majores pour ce qui peut apparaitre (a tort ?) comme un autre 
projet : 11informatisation du service. 
Et depuis, ni l'INA, ni la Phonoteque, n'ont retrouve un 
niveau de ressources equivalent a celui de 1986. 
Mais aujourd'hui, 11instauration d'un departement du Dep6t 
legal audiovisuel, et les implications de "performance" qu'il 
suppose, n'est-elle pas 1'occasion pour la Phonotheque, de 
formaliser des projets qui ne peuvent que concourrir a 1'image 
de qualite voulue par l'INA 2t travers ce service du Depdt 
legal audiovisuel ? 
C'est tout 1'objet de ce memoire que d'apporter une 
eventuelle contribution a 1'expression de tels projets. 
Aussi, reprenons les choses a leur point de depart. Sous 
la plume de Dominique Saintville, le numero 9, date de 
septembre - octobre 1986 des "Dossiers de 1'audiovisuel"*1), 
consacre aux archives de la radio traite, pages 32 a 36, de 
"1'informatisation". II y est §tabli un premier bilan, et 
d^gage des perspectives d'avenir. 
(1) Publication INA - La Documentation frangaise. 
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Nous lisons notamment : la seconde phase d'informatisation 
des archives radio "en cours d'elaboration avec Radio-France, 
concerne : 
la mise en place d'un systeme de saisie interactif de 
donnees, permettant d'alimenter la base de donnees 
documentaire. 
- la creation d'une base de gestion des materiels." 
Plus loin : "le futur systeme de collecte et de gestion 
des stocks permettra une saisie decentralisee, interactive et 
contrdlee des informations, tant sur les documents que sur les 
materiels... II permettra, en outre, de mettre a jour 
directement la base de donnees... A 1' avenir [la base 
documentaire INA-SON] devrait etre alimentee de fagon complexe 
• • • 
entree directe des informations documentaires sur les 
programmes recents de Radio-France. 
"(i) • * • ' ' 
En 1986, deux projets apparaissent donc, de maniere 
recurrente, comme etant prioritaires : 
- la saisie directe, interactive des donnees (parallellement a 
une alimentation par lots). 
- la constitution d'une base de gestion des materiels. 
II s'agit en fait d1applications "directement inspirees 
des applications d'ores et deja developpees [en 19861 pour les 
archives de la television."<2> 
Sept ans apres ces declarations, force est de constater 
que la Phonotheque ne dispose ni de l'une, ni de 1'autre. 
C'est ainsi qu'4 ce jour, la Phonothdque n'a aucune 
possibilite d'intervention (saise, correction, mises a jour, 
. . . etc) sur INA-SON, obligeant par la les documenta 1 istes a 
des contorsions documentaires. 
Citons les anomalies relevees dans la base (doublons, 
erreurs de numeros de materiels, ... etc), tirees sur listing 
et stockees dans un classeur. Citons les numeros de materiel 
(= de bande) des copies de restauration des disques 78 t. 
enregistrees sur un fichier DBase (3), faute de pouvoir §tre 
rentres dans le champ "nummat" (= numero de materiel) des 
notices INA-SON, ... etc. <3> 
A priori, 1'interface developpee pour les bases t.v. et 
permettant le mode interactif n'est pas operationnelle pour la 
base radio. D'ou cette impression de "bricolage"<4> autour 
d'un instrument informatique aussi peu accessible. 
(1) Op. cite, p. 32-33. 
(2) idem, p. 33. 
(3) A la restauration de ces disques 78 t. ne correspondent 
donc ni 1'inventaire, ni la saisie de leurs copies, donc 
1'impossibilite, a la consultation de la base, de savoir si un 
disque a ete "copie" ou pas. 
(4) Surtout n'y voir aucune connotation pejorative, mais bien 
plutdt l'expression d'un sentiment d'etonnement devant les 
conditions de travail d'un personnel en charge d'un patrimoine 
national tout de mSme. 
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Quant a la gestion des materiels, visiblement, il s1agit 
d1un projet reste dans les cartons depuis 1986. 
Le "parc" informatique utilise par les documentalistes, 
lui, outre les 5 terminaux de consultation (et imprimantes) 
d' INA-SON, est constitue de 2 micros : <x> 
- 1 Compaq 386S (20 Mo de memoire disque dur) et imprimante. 
- 1 Logabax Persona 1600 (128 Ko ? et disquettes 5'3/4 !). 
La base "Verte" de Radio-France (voir p. 22) : soit 
1'actualite de 1988 a 1991, etant stockee sur le Compaq, on ne 
s'etonnera pas que le disque dur de celui-ci arrive a 
saturation ; de nombreux fichiers de travail (de substitution, 
cf ci dessus) ayant par ailleurs la mauvaise idee d'etre 
stockes sur ce m§me disque dur (au lieu de 1' §tre sur 
disquettes). 
En conclusion de ce paragraphe sur 1'informatique a la 
Phonotheque, on retiendra essentiellement comme elements 
penalisants : 
- la non interactivite du logiciel Mistral (tout au moins dans 
la configuration dans laquelle il est employe ici) gerant la 
base de donnees INA-SON. 
- 1'absence d'une gestion informatisee des materiels. 
la faiblesse du parc de micros a disposition des 
documentalistes. 
- la configuration mono-poste (donc 1'absence de reseau(x)) de 
1'ensemble. 
c) La documentation 6crite (3eme composante d'un projet 
informatique) : 
Outre 1'aspect purement documentaire que nous avons evoque 
avec les "outils papier" (p. 20 a 24) <2> ; il importe de 
replacer la communication de documents dans son contexte pour 
mesurer ce que cette operation genere comme trace ecrite. 
(1) A quoi il faut ajouter un certain nombre de micros a la 
Phonotheque, mais dedies a des fonctions precises : 
secretariat, secteur commercial, juridique, et magasins 
(consignation - deconsignation des bandes) ; sans oublier les 
studios de restaurations dont les 2 micros sont devenus les 
principaux outils de travail. 
(2) Dont 1'importance et 1'heterogeneite se justifient, 
rappelons le, d'une part, par les faiblesses de la couverture 
documentaire "traditionnelle" ; d'autre part, par la richesse 
intrinsdque du "materiau" enregistrement radiophonique 
(plusieurs documents sur un mat6riel ; le meme document sur 
plusieurs materiels ; le m§me sujet couvert par x documents, 
...). 
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Tout usager qui souhaite effectuer une recherche, une 
ecoute, une copie ou un pret*1» doit remplir une "demande 
d'utilisation de documents sonores" specifiant (entre autre) 
les numeros de materiels repondant a sa demande. Cette demande 
est identifiee par un numero d'ordre (chronologique) pris sur 
un cahier. 
Si la demande aboutit a une copie, ce qui est tres souvent 
le cas, le (la) documentaliste remplit alors une "feuille de 
copie" indiquant les numeros de materiels a partir desquels a 
ete realisee la copie, les sujets copies, ... etc. Copie 
egalement identifiee par un numero d'ordre (different de celui 
de la demande d'utilisation). 
Enfin, mensuellement, les documentalistes remplissent une 
"feuille de prestations des documentalistes" : evaluation du 
temps d'utilisation des moyens d'ecoute, du temps 
documentaliste, ... etc (voir statistiques, p. ). 
Toute communication de document engendre donc une 
documentation qu'on pourrait qualifier d'administrative : 
justificative de la qualite du demandeur (face a des fonds 
patrimoniaux), aussi bien que de 1'activite de la Phonotheque. 
e) Conclusion : 
II apparalt donc que la fonction exploitation repose sur 
trois modules eclates : 
- la recherche documentaire informatisee. 
- la recherche documentaire "manuelle", "papier". 
la gestion "administrative" de la communication de 
documents. 
et qu'un quatrieme est absent : 
- la gestion des materiels. 
II semble alors possible de formuler un projet 
informatique , synthetique de ces trois modules (considerant 
l'ensemble de la recherche documentaire comme un seul module) 
qu'il reunirait comme composantes d'une m§me fonctionnalite. 
(1) Rappel : le pr§t ne peut concerner que les documents de 
moins de 3 ans (cf p. 8). 
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IV Elements pour un proiet informatique : 
1°) Proleqomenes : 
a) La perspective : 
II ne faut pas perdre de vue, en effet, la perspective 
dans laquelle se situe ce memoire : comment optimiser la 
mission de conservation au sein de la Phonotheque. 
La question venant immediatement a 11esprit en corollaire 
de la precedente ("comment") etant bien evidemment : 
"pourquoi" (optimiser la mission de conservation) ? 
A cette interrogation du pourquoi, deux reponses*1) 
peuvent etre apportees : 
- de la conservation depend pour la Phonotheque 11affirmation 
d'une image patrimoniale. 
- de la conservation depend 1'optimisation de 11exploitation. 
Or pour pouvoir se recentrer sur la conservation, encore 
faut-il avoir degage de 1'exploitation le "temps 
documentaliste" qui permette ce recentrage. La 
rationnalisation de la fonction exploitation apparalt alors 
comme un prelable oblige a son optimisation. 
En d'autres termes, pour que la conservation puisse 
optimiser 1'exploitation, encore faut-il que cette derniere 
soit optimisable. 
b) De 1'empirisme k la raiaon : 
C'est dans cet esprit d'une necessaire rationnalisation de 
la fonction exploitation, prealable a son optimisation, qu'ont 
ete exposes les points de disfonctionnement, (p. 27 k 33). Les 
problemes poses etant d'ordre quantitatif et qualitatif. 
D'un point de vue quantitatif, la composition 
labyrinthique des fonds possede son equivalent documentaire 
avec la multiplication de la documentation ecrite, en amont, 
pendant, et en aval de la recherche documentaire. 
Multiplication qui conduit a une perversion de la fonction 
communication de documents<2i sous forme d'hypertrophie (cf le 
temps documentaliste) <3>. 
Toutefois, ce qui importe le plus dans la creation d'un 
systeme d'information n'est pas tant la donnee quantitative 
que qualitative : c'est a dire la possibilite d'abandonner 
11empirisme au profit d'une demarche rationnelle, 
reproductible. 
Si 1'on reprend la recherche documentaire telle qu'elle 
s' ef fectue a la Phonotheque, on a k faire k un processus 
d'investigation qui part d'un p6ripherique plus ou moins 
lointain par rapport aux outils documentaires qu'il aurait ete 
d'emblee pertinent d'utiliser s'ils avaient existe, pour 
aboutir a un resultat identique : le contenu du document. 
(1) Outre la stricte necessite fonctionnelle de sauvegarde 
d'un patrimoine, bien sfir. 
(2) Nous posons ici le probleme sous un angle technique, nous 
verrons page 53 » la donnee "humaine" qui 1'alimente 
egalement. 
(3) Une autre cause de cette hypertrophie etant, rappelons-le, 
1'imprecision obligee (?) de la demande des usagers, face k la 
richesse du materiau "document sonore". 
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Resultat identique, certes, mais temps de recherche 
forcement plus long (d'ou hypertrophie, cf ci dessus), et 
surtout : empirisme de la demarche : connaissance des fonds, 
connaissance des strates chronologiques et des domaines 
couverts par les instruments documentaires, deductibilite des 
liens entre les deux ; c'est a dire : non scientificite, c'est 
a dire : non reproductibilite de la demarche de recherche. 
Le probleme ne reside donc ni dans la pertinence des 
reponses fournies aux demandes faites par les usagers, ni dans 
les delais d'obtention de 1'information ; mais bien plutdt 
dans le temps documentaliste affecte a cette recherche, et 
dans la maniere dont elle s'effectue. 
Car la demarche documentaire telle qu'elle existe 
actuellement a la Phonotheque, dans son empirisme et la 
personnalisation qui en decoule, n'offre que tres peu de 
prises a une optimisation, d'ou sa necessaire rationnalisation 
prealable. 
c) La premiere etape d'un projet de service : 
Dans le contexte de crise economique que subit l'INA, il 
paraitrait peu probable qu'un projet d'informatisation d'un 
service (qui, par ailleurs, n'est visiblement pas un service 
prioritaire au sein de l'INA, comparativement aux secteurs 
relevant de l'image), avec les implications financieres 
d'investissement et de fonctionnement qu'il suppose, aboutisse 
si le plus qu'il apporte n'est pas clairement quantifiable, 
identifiable, et rapporte a un projet global. 
En ce sens, il serait loisible de supposer qu'un tel 
projet ne pourrait voir le jour qu'en tant que composante d'un 
projet de service finalise, dont il ne constituerait pas moins 
pour autant la premiere etape obligee, etant entendu que sans 
ce projet informatique, il ne saurait §tre question de mise a 
niveau de la conservation par rapport a 1'exploitation. 
Or, a l'heure actuelle, il apparalt qu'une refonte des 
systemes d1information est une problematique recurrente a 
1'INA, et pas seulement a la Phonotheque ; le developpement 
des applications multimedia, ainsi que la creation d'un 
service du depdt legal n'etant pas etrangers a cet etat de 
fait. 
C'est ainsi qu'une note d'information, emanant de la 
Direction de l'INA, parvenue a la Phonotheque le 22 septembre 
1993, indique qu"'il a d6cid6 de proc6der 4 1'Slaboration 
d'un NOUVEAP SCHEMA DIRECTEUR INFORMATIQUE de la fonction 
Archives Audiovisuelles de l/Institut."*1' 
Aussi, en preeunbule du chapltre V (p 52), pouvons nous 
avancer que, si en termes institutionnels (c'est a dire vis k 
vis de 1'INA), la Phonotheque pourrait faire 1'economie d'un 
projet de service pour asseoir son projet informatique ; en 
termes organisationnels - de service ce projet (de service) 
est indispensable pour finaliser la mise en place d'un systeme 
d'information (pour qui, pour quoi, donc comment ?). 
(1) Notre chapltre consacrS k un projet informatique pour la 
Phonotheque ayant ete redige d6but septembre, nous avons 
d6cid6 de n'en rien modifier, mais plutot de le mettre en 
parallSle avec 11axiomatique pr6conis6e par cette note 
d1information. 
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d) Une architecture crenerale : 
En d'autres termes, ce memoire a pour objet 
1'harmonisation des missions d' exploitation et de conservation 
menees de front par la Phonotheque de 1'INA. L'informatique 
etant alors l'un des elements susceptibles d'y contribuer, et 
non le theme de ce memoire, nous nous contenterons ici : 
- d'une part, d'apporter les elements qui permettent une 
formalisation des remarques que nous avons formulees jusqu'a 
maintenant, et une "justification" de ce qui est annonce comme 
1'architecture possible d'un systeme d'information (p. 36 a 
44) . 
- d'autre part, d'esquisser 1'architecture generale de ce que 
pourrait etre un systeme d'information a la Phonotheque (p. 44 
a 51) .(i) 
Architecture qui reposerait sur un systeme integre, sans 
separation entre une informatique de gestion (qui est a creer) 
de la Phonotheque, et 1'informatique documentaire ; sans 
rupture entre 1'informatique au service du personnel et une 
informatique dediee aux usagers (d. creer egalement, ce qui 
constituerait une revolution). 
II s'agit alors : 
- pour les utilisateurs (= le personnel) : d'ameliorer un 
outil qui optimiserait son efficacite dans 1'accomplissement 
de ses missions. 
- pour les usagers ( = le public) : de creer un instrument, 
qui puisse, dans un premier temps, les aider a s'orienter dans 
le fonds documentaire, et dans un deuxieme temps, d'avoir un 
acces direct a 1'information. 
2") MAse en place d'un syst&ne d'information : 
L'interet premier d'un projet informatique reside dans la 
demarche qui preside a sa mise en place, et qui va permettre 
de definir un projet precis dans un contexte donne. 
a) L'etude prialable : 1'analyse de l'existant : 
Mise plat du systdme existant, cette analyse comportera 
alors deux volets : 
- une analyse interne 
- une analyse externe 
L'analyse interne, tout d'abord, par une observation des 
tSches, devrait permettre de repondre a la question : qui fait 
quoi, comment, pourquoi ? Elle permet egalement d'aborder 
1'activite de la Phonothdque sous un autre angle que la 
dichotomie conservation/exploitation dans laquelle nous 
1'avons situee jusqu'i maintenant. 
Le decoupage et la hierarchisation des activites de la 
Phonotheque en champs, domaines et fonctions sont susceptibles 
d'apporter les premiers el§ments de reponse & la question 
posSe ci dessus. 
(1) Sachant que definir veritablement un projet 
d'informatisation constituerait en soi 1'objet d'un m&noire, 
ce qui, rep6tons le, n'est pas le cas ici. 
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Quatre grands champs se distinguent dans le fonctionnement 
de la Phonotheque : 
- documentation/archives 
- gestion des materiels 
- administration 
- edition/commercial 
Si l'on s'en tient au champ documentation/archives, c'est 
a dire l'activite effectivement produite par 1'equipe des 
documentalistes ; son decoupage en domaines autorise une 
premiere vision transversale : 
- production de 1'information 
- captation de 1'information 
- traitement de cette information 
- traitement des supports d'information 
Le decoupage en fonctions de ces domaines permet de 
degager une stratification informationnelle : 
- produire 1'information = 
- identifier le document 
- analyser (uniquement pour le retrospectif) 
- indexation (" " ") 
- capter 1'information = 
- identifier la demande (differente suivant qu'il s'agira 
d'une production, d'ayant droits, du secteur commercial) 
- determiner [susciter] un besoin (corpus thematiques) 
- identifier les sources documentaires (quels outils ?) 
- identifier les materiels (adequation a 1'identification 
des sources documentaires) 
- traiter 1'information = 
- stocker 11information 
- analyser cette information (ici en terme de pertinence 
par rapport a la demande) 
- rediger des documents autorisant la circulation des 
materiels supports d'information 
- diffuser 1'information 
- rediger des documents administratifs 
- justificatifs d'activite 
- "juridiques" pour l'activite 
commerciale (ayant droits, ...) 
- traiter les supports d'information = 
- ecouter 
- copier 
- restaurer 
L'inter§t ici est de degager ce qui releve specifiquement 
de la fonction documentaire, et ce qui, bien que ne relevant 
pas de cette fonction, releve tout de m§me du travail des 
documentalistes. 
Comme nous 1'avons d6ja souligne pages 32-33, on 
s'apergoit qu'au sein du champ documentation, il y a en fait 
interpenetration de champs "parasites" : - gestion des 
materiels -, - administration -, et - edition -. 
II y a donc tout int§rSt k identifier et a differencier la 
compulsion d'instruments documentaires de la rSdaction des 
documents administratifs impliques par la rSalisation et la 
mise a disposition de copies d'originaux. 
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Partant, on peut soit considerer 1 'ensemble comme un tout 
indissociable, et tenter d'optimiser son processus de 
realisation ; soit prendre le parti de n'affecter aux domaines 
du champ "Documentation/archives" que les fonctions relevant 
strictement de cette activite. Le choix de l'une ou 1'autre 
option determinant des configurations informatiques (au niveau 
des peripheriques notamment) et de fonctionnement de service 
sensiblement differentes. 
Toutefois, quelque soit 1'optique envisagee, il s'agit, 
d'un point de vue technique (car nous verrons qu'il y a un 
aspect "humain" sous jacent egalement), de degager la 
specificite de la fonction documentaire, c'est a dire relever 
11espace, ou les espaces, dans la chaine documentaire, ou le 
role du documentaliste est incontournable, et la ou il 1' est 
moins. 
En clair : epurer la fonction documentaire des scories qui 
1'encombrent pour en ameliorer la pertinence (on ne parle plus 
ici de conservation ou/et d'exploitation). 
Le second volet a prendre en consideration concerne les 
donn6es r6sidentes a recuperer et a integrer dans la 
conception du systeme, sous forme de fichiers informatiques. 
On distinguera tout d'abord les donnees statiques : 
description des documents, gestion administrative, juridique, 
... etc. Rentrent notamment en ligne de compte ici, les outils 
documentaires et les materiels, qui nous interessent tout 
particulierement. 
- leur type et leur nature : textuel, [sonore] 
- leur volume : a determiner imperativement car il determine 
le dimens ionnement de la conf iguration. 
En clair : soit on recupere dans la logique de 1'existant 
: a savoir : integration de notices catalographiques dans une 
base de donnees textuelle ; soit on y adjoint la numerisation 
de documents papiers ; soit en sus de ces deux options, on 
pousse la logique jusqu'4 la numerisation de documents 
sonores. 
On voit donc que suivant 1'option choisie, non seulement 
le volume a quantifier variera de 1 a n ; mais egalement que 
la nature de 1'information stockee : caractdres/chaine de 
caracteres determinera le type de liaison idoine, et de 
certains peripheriques (ecrans graphiques, par exemple). 
- leur support : papier, magnetique 
- leur localisation : on se souviendra notamment des fichiers 
et de la documentation papier, de la base "Bob" non disponible 
a la Phonotheque, de la base "Verte" versee sur un micro, 
d'INA-SON, consultable via un serveur, sur des terminaux 
passifs ; et des documents stockes pour partie a la Maison de 
Radio-France, et pour partie aux Essarts. 
- 1' organisation et 1'acces a ces donnees : voir aux pages 20 
a 27, consacrees aux outils documentaires. 
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Les donnees dynamiques : 
Ou comment poser le probleme des donnees residentes en 
terme d'evolution previsionnelle. 
- 1'augmentation du volume des donnees : ne concerne pas tant 
une evolution lineaire resultant d'un accroissement des fonds, 
qu'une evolution exponentielle liee a un changement de nature 
des donnees (le passage de donnees textuelles a des donnees 
graphiques [numerisation], voire sonores [numerisation 
egalement], par exemple). 
- par rapport au systeme d'information existant, quelle mesure 
du taux d'activite peut-on effectuer, en termes : 
- d'acces en lecture 
- d'acces en ecriture 
Ou l'on s'apercevra qu'a l'heure actuelle, d'une part, 
l'acces en ecriture, pour le champ Documentation/archives 
etant quasimment inexistant (cf INA-SON, cf l'analyse venant 
de Radio-France), il s'agit d'une variable difficilement 
quantifiable pour l'avenir, mais appelee a une veritable 
explosion. D'autre part, 1'acces en lecture sur les outils 
informatiques n'execute, lui, qu'une faible partie de son 
potentiel reel (non exhaustivite, dispersion, ... etc). 
II est pourtant essentiel de pouvoir imaginer 1'evolution 
possible a partir de ces taux d'activite, car leur mesure 
determinera une charge en temps de travail sur la base plus ou 
moins importante ; ainsi qu'une capacite en taux de requetes. 
La mesure des donnees statiques et des donnees dynamiques 
apparait donc comme un element determinant a la fois le 
dimensionnement du futur systdme d'information et ses 
capacites de traitement. 
Les donnees transformationnelles : 
Trois aspects sont a prendre en compte ici : 
- Les acteurs : Qui a acces aux donnees ? Qui peut intervenir sur ces 
donnees ? Sachant d'une part la conception centralisee qui est celle 
de 1' informatique a l'INA, et ce que nous avons souligne ci 
dessus quant a l'acces en ecriture ; sachant d'autre part 
1'origine (Radio-France) des donnees sous forme papier : les 
possibilites d'intervention sur les fichiers sont limitees, 
pour la Phonothdque, & la reprise d'ant6riorit6 des fichiers 
papiers, sous forme d'une indexation matidre. 
- La responsabilite : 
Qui est responsable ? 
On peut affirmer, et ce n'est pas 1& un des moindres 
problemes de la Phonotheque, que personne n'y est directement 
responsable du (des) systeme(s) informatique(s) existant(s) 
(au sens d'un administrateur syst&ee, ou logiciel) ; pas plus 
que de 1'organisation des donnies composant le systeme 
d'information existant. 
Situation difficilement assumee en l'6tat actuel avec un 
systeme "passif" ; et totalement inenvisageable dans le 
contexte d'un systSme d'information interactif, 
multiapplications et multisites. 
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- Les anomalies : 
Nous ne reviendrons pas sur ce point largement 
developpe a propos des outils documentaires. Rappelons 
simplement : les lacunes de la couverture documentaire dues au 
non recoupement des differents fichiers ; la multiplication de 
"micro" outils documentaires informatiques, "de substitution", 
destines a palier la non interactivite de la base de donnees 
actuelle, et dont la nature meme : f ichiers DBase ne leur 
assure aucune confidentialite, ni securite. 
Par contre, 1'acces aux donnees merite une attention toute 
particuliere. 
Si 1' on distingue les utilisateurs (le personnel de la 
Phonotheque) des usagers (le public), il est interessant de 
noter que, dans la configuration actuelle, si les seconds ont 
acces aux fichiers papier et rapport d' ecoute, il n'en est pas 
de meme pour la consultation des outils informatiques, ou le 
recours aux documentalistes est imperative*1». 
Quid donc de la place faite a 1'usager dans un systeme qui 
va s'orienter progress ivement, mais massivement vers la 
numerisation de ses donnees, en abandonnant ses acces papier ? 
L'analyse de 1'ensemble des donnees residentes est un 
prealable necessaire a celle des traitements qui gerent ces 
donnees. 
Les traitements : 
Quelles sont les procedures en action dans le traitement 
de 1'information ? 
Quels sont les traitements a informatiser ? 
II est interessant de rappeler que la procedure 
d'alimentation de la base INA-SON se fait par lots, en differe 
(en batch), et qu'il s'agit du seul traitement informatique 
dont releve - tres indirectement - la Phonotheque. 
D'une maniere plus conceptuelle, soulignons 
qu'actuellement, s'il y a "parasitage" de champs d'activite 
par d'autres, il n'y a par contre pas d' interaction entre ces 
divers champs. En d'autres termes, composante des 
specifications d'une configuration, 1'inter§t d'un modele 
conceptuel de traitement des donnees serait ici de definir les 
evenements ou les traitements generes par un traitement, non 
seulement dans un champ donne, mais egalement et surtout d'un 
champ a l'autre, puisqu'il apparalt que 1'imbrication etroite 
de ses cheunps constitutifs est la condition sine qua non 
d'exercice d'activite de la Phonotheque. 
A la charniere de 11analyse interne et de 1'analyse 
externe, 1'etude des moyens de communication utilises par la 
Phonotheque est egalement riche d'enseignements. 
(1) Imperative et payante pour les exterieurs a l'audiovisuel 
public. 
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- le reseau de communication physique : 
Dont 1' informatique, qui en 1'etat actuel est un non 
reseau absolu : avec des terminaux passifs, et des micros 
dissemines a 1'interieur du service, et asservis aux 
fonctionnalites (consignation-deconsignation des bandes, 
secretariat, edition, ...) auxquelles ils sont dedies en 
l'absence de toute communication. 
- le reseau logique : 
Ou comment s'organise la transmission de 11information a 
1'interieur de la Phonotheque. II s'agit en 1'occurence d'un 
point que, dans ce memoire, nous reprendrons dans le projet de 
service, car il pose des problemes d'organisation spatiale et 
d'encadrement qui sont justement deux des enjeux de ce projet. 
L'approfondissement des differents points qui n'ont et6 
que listes ci dessus constitue la matiere de 1'analyse 
interne. 
Le contexte tres particulier dans lequel se situe 
1'activite de la Phonotheque interdit bien evidemment 
l'economie d'une analyse externe, complementaire de la 
precedente. 
L1analyse externe : 
- 1'environnement physique : 
Notamment les reseaux : informatique centralisee oblige, 
ils se limitent pour le moment a une ligne specialisee reliant 
les terminaux de consultation d'INA-SON au serveur d'Issy les 
Moulineaux. Aucune liaison donc, entre la Phonotheque et 
Radio-France, ni entre la Phonotheque et le siege de l'INA a 
Bry sur Marne ( au sens de r6seaux). 
- 11environnement logique : 
Ou : la circulation de 1'information entre la Phonotheque 
et les deux instances inoncees ci dessus, avec le rappel des 
consequences de la s6paration de 1974, et des rapports 
entretenus par des structures aux missions parfois 
contradictoires. 
- la structure g6n6rale : 
II est evident qu'un projet informatique au niveau de la 
Phonothdque n'a de sens : 
1°) qu'en tant que composante d'un reseau. 
2°) donc, que dans ses rapports avec les autres 
departements de l'INA, notamment le Dep6t legal (mSme reporte 
a 1995). 
Par le tableau de la situation actuelle qu'il dresse, 
l'ensemble des elements definis ci dessus, va permettre de 
repertorier les modes de fonctionnement necessaires & la 
definition des objectifs du systdme d'information. 
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b) L'etude prealable. objectifs et contraintes d'orqanisation: 
En fait, les objectifs vont repondre aux memes questions 
que 1'analyse de 1'existant, mais d'une part, leur association 
aux contraintes d'organisation permet de recadrer les 
questions de 1'analyse de 1'existant dans le contexte de 
realisation du projet, donc de prendre en compte 
1'environnement tres specifique de la Phonotheque. 
D'autre part, ils autorisent une vision a plus long terme 
que 1'analyse de 1'existant : le developpement d'un outil 
multimedia en etant ici 1'exemple probant. 
Quels sont les principaux objectifs qui pourraient §tre 
definis, et dont la structuration en fonction des traitements 
applicables, fournira le schema de 1'application ? 
- utilisateurs : 
- intervenir en lecture et en ecriture sur la base de 
donnees. 
- recherche documentaire hypertexte (= hypermedia) 
( = acces au contenu m§me du document sonore). 
( = acces, stockage, teledechargement, ... etc). 
- acces reseau. 
- gestion des usagers. 
- gestion des materiels. 
- redaction et gestion des documents administratifs. 
- redaction et gestion des documents juridiques. 
- chalnage de la gestion des usagers, des materiels, et de 
la redaction et gestion des documents administratifs. 
- edition. 
- statistiques. 
... etc. 
- usagers : 
- acces reseau. 
- intervenir en lecture et en ecriture (voir page 47) 
sur la base de donnees. 
- recherche documentaire hypertexte (acces au contenu, 
stockage, ... etc). 
- edition. 
... etc. 
Compte tenu de ces objectifs, quelles vont §tre les 
principales contraintes posees par le contexte d'utilisation ? 
- definir plusieurs niveaux d'accessibilite aux donnees 
(Phonoth§que/Radio-France/usagers exterieurs pour qui la 
recherche est payante, ... etc). 
- dans le cas d'un acces hypermedia aux donnees : garantir 
la non reproductibilite de certaines donnees sonores. 
developper une interface de consultation usagers 
(differente de celle des utilisateurs). 
- acces au systeme k partir de sites differents : 
===^ - conf identialite de certaines donnees 
(cl§s d'acces, ...). 
===^ - moyens de communication. 
- redefinir 1'occupation spatiale de la Phonotheque, en 
raison de : 
- la consultation usager 
- 1'hebergement du systeme. 
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La troisieme partie de 1'etude prealable serait constituee 
par l'etude de faisabilite de mise en place d'un systeme 
d'information a la Phonotheque. 
c) L'etude prealable : l'etude de faisabilite : 
Compte tenu du schema directeur etabli grace au diagnostic 
de l'analyse de l'existant, et en fonction des objectifs 
retenus et des contraintes d'organisation relevees ; la 
realisation d'une etude de faisabilite est l'etape qui devrait 
permettre d'apporter les reponses aux questions que la 
Phonotheque se sera posee, dans son projet d'informatisation 
sur : 
- les fonctionnalites a informatiser : recherche documentaire, 
gestion des materiels, gestion administrative, ... etc ; 
jusqu'ou automatiser ? 
- la definition de 1'outil informatique a acquerir (unite 
centrale, peripheriques, connexions, ...). 
- 11amenagement des locaux : en fonction de 11implantation du 
systeme et des modifications qu'il implique. 
- 11installation proprement dite du systeme : la periode de 
mise en route de l'outil, les problemes de formation des 
utilisateurs et des usagers, ... etc. 
L'ensemble de ces questions etant traitees, dans 1'etude 
de faisabilite, dans l'optique de savoir si le projet tel 
qu'exprime est realisable (d'un point de vue technique, 
financier, et de competences) dans les conditions qui sont 
celles de la Phonotheque. 
En d'autres termes, quelle est la pertinence du projet par 
rapport au fonctionnement du service. 
En ce sens, il est inevitable que l'etude de faisabilite 
tente d'etablir : 
- d'une part : un ratio : pertinence/coflts du projet. 
- d'autre part : un ratio : pertinence/cotits/impact de 
1'informatisation = gains de productivit6. 
D'ou, nous semble-t-il, la necessite accrue d'un projet de 
service chapeautant ce projet informatique : 
- tout d'abord, parce qu'en degageant des axes de travail, des 
priorites qui ne peuvent §tre objectivees que grSce a 1'outil 
informatique, le premier, en le finalisant, asseoit 
indubitablement la pertinence du second. 
- ensuite, parce que l'etude de faisabilit6 inscrit, de par sa 
nature m§me, un projet technique dans un contexte economique, 
"productiviste" ; et qu'un projet de service peut mettre a 
jour des pans entiers echappant & cette logique, mais n'en 
necessitant pas moins un systdme (informatique) qui soit autre 
chose qu'une simple base de donnees. 
d) Conclusion : 
Comme indiquS au paragraphe d) precident ("Une 
architecture generale", p. 36), notre propos n'est pas ici 
d'aborder les etapes suivant l'6tude prealable dans la 
conception d'un projet infomatique, notamment le cahier des 
charges. 
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Par contre, avant d'esquisser ce que pourrait etre la 
configuration d'un systeme d'information a la Phonotheque,il 
n'est peut-etre pas inutile de rappeler les imperatifs 
generaux auxquels cette configuration devrait repondre : 
- rationnaliser la demarche documentaire de communication de 
documents (page 19). 
- prendre en compte 1'ambivalence des sources documentaires 
(page 24). 
- faciliter leur consultation (page 32). 
- synthetiser les 3 modules, a 1'heure actuelle eclates, sur 
lesquels repose la fonction exploitation (recherche 
documentaire - gestion administrative - gestion des 
materiels), (page 33). 
- creer un systeme integre sans separation entre informatique 
de gestion et documentaire ; sans rupture entre informatique 
au service du personnel, et informatique au service des 
usagers (page 36) 
- identifier la fonction documentaire, la differencier (page 
3 °) Philosophie d'un systeme d'information : 
a) Deux projets informatiques en un : 
Philosophie, car une proposition : 
- ne pourrait §tre que la resultante d'un projet informatique 
congu de bout en bout, ce que nous nous sommes refuses a faire 
ici. 
- eu egards au "schema directeur informatique archives" qui se 
met en place a 11INA, parler de proposition apparaltrait 
peremptoire autant que premature. 
- une proposition n'a de valeur qu'a un instant T, negligeant 
le potentiel d'evolution des techniques et de la structure. 
- enfin,si ce memoire a 11ambition d'accompagner, voire de 
susciter un questionnement sur un mode de fonctionnement ; il 
n'a pas la vanite de vouloir apporter de reponses toutes 
faites. 
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Par contre, compte tenu des parametres degages par les 
objectifs et l'etude de faisabilite, il n'est pas interdit de 
mettre en parallele ce que pourrait etre 1'architecture du 
systeme d'information a la Phonotheque, et les instruments de 
realisation. 
Et, puisque l'on parle de philosophie d'une architecture : 
on peut avancer qu'on aurait ici deux projets informatiques 
qui n'en formeraient qu'un : 
un projet informatique vertical : passer d'une simple 
recherche documentaire a un veritable systeme d'information. 
- un projet informatique transversal, horizontal : passer 
d'une base de donnees textuelle a un concept multimedia. 
L'ensemble etant architecture autour d'un systeme de 
gestion de base de donnees (SGBD). 
/ 
x ! x Z i \ / 1 \ / 1 \ / 1 \ I 1 I 
multimedia 
systeme cfinformation 
II y a deux presupposes a la definition d'une telle 
architecture : 
- l'abandon de la structure Imago 2, donc d'INA-SON, ce que 
semblerait enteriner le " schema directeur informatique 
archives", pour cause "d'obsolescence avancee tant sur le plan 
fonctionnel que materiel". 
- le versement dans la base a venir des informations contenues 
dans les bases "Bob" et "Verte". 
Partant, on peut imaginer, parmi tant d'autres, une 
configuration dors et deja classiquet1), avec a la base le 
logiciel documentaire Doris, sous Unix, s'appuyant sur le 
SGBD/R Oracle ; et ou la Phonothdque devient la composante de 
plusieurs reseaux : un local, et au moins trois longue 
distance. 
(1) Cf 1'ENSSIB, a Villeurbanne, ou le Centre d'information 
juridique international, a Poitiers, ... etc. 
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b) La base de donnees radiophonigue : 
Hypothese n0!*1» : 
Le reseau longue distance, via Numeris, met la Phonotheque 
en communication interactive avec le centre serveur (Bry sur 
Marne, Issy les Moulineaux ?) regroupant les differentes 
banques de donnees de 1'INA : Television, Documentation 
ecrite, Depot legal, ... etc, et Radio. 
Les donnees y sont stockees sous forme de : 
- notices "catalographiques" (1'equivalent de 1'actuel INA-
SON) . 
- documents textuels (de recherche documentaire) numerises 
(rapports d'ecoute, ... etc). 
- documents sonores numerises. 
Pour ces deux derniers types d' informations : etant donne 
la capacite tres importante en memoire qu'elles supposent, en 
dehors de 1'accessibilite en ligne (stockage sur disque dur), 
on peut penser a un stockage sur CD-Rom (600 Mo), ou disque 
optique numerique (DON, 10 Go), voire pour les enregistrements 
sonores, sur cassettes DAT. Ces deux cas de figure impliquant 
1 'utilisation d'un robot serveur pour 1'accessibilite en 
lecture. 
- base materiels (numero d'identification). 
La creation d'une "base" materiels : en fait : la 
possibilite de gerer les numeros de materiels en tant 
qu'"entite", devrait permettre de creer le chalnon manquant 
entre gestion documentaire et gestion des materiels, en fait, 
d'automatiser les procedures manuelles que nous avons decrites 
pages 32-33, tout en adressant, en temps reel, une requ§te 
concernant un document demande, qu'il soit conserve aux 
Essarts (via le reseau), ou a la Maison de Radio-France. 
En ce qui concerne les trois premiers points, il est 
important de s'attarder sur les questions que souleve 
1'organisation d'une telle base dans ses fonctions lecture et 
ecriture. 
En lecture : 
II est Svident que 1'inter§t de faire figurer dans la m§me 
base des notices, des documents textuels num6rises et des 
enregistrements sonores numerises, est de permettre a 
1'utilisateur ou a 1'usager, une recherche documentaire de 
type hypermedia : qu'une information relevie dans le champ 
d'une notice puisse le renvoyer au rapport d1Scoute 
correspondant (analyse textuelle du contenu ; v6rification de 
la pertinence), et/ou au document sonore lui-m§me. 
Sachant que la numerisation ne concernera jamais la 
totalite du fonds sonore ; il se pose dds lors la question de 
savoir quels documents sonores num6riser ? En fonction de 
quels criteres ? Pour quelle finalite ? Est-il plus pertinent 
de numeriser : 
(1) Hypothese n°2, variante de 
est localisee k la Phonothdque 
accessible par le reseau local 
remplit les fonctions dScrites 
communication). 
la precedente : la base radio 
sur un serveur de donnies, et 
et Ethernet. Un autre serveur 
dans 1'hypothise n" 1 (donnees, 
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- les documents (emissions ou extraits d'emissions) les plus 
demandes ? 
- l'actualite ? 
- les documents de moins de 3 ans (propriete de Radio-France, 
qui en a un droit exclusif d'utilisation) ? 
- les documents de plus de 3 ans ? 
- ... etc 
Pour quel public ? professionnels de 1'audiovisuel ? 
chercheurs ? 
Pour quelle utilisation ? consultation ? production ?, ... 
etc 
II manque en fait les outils d'analyse prealables a une 
telle politique de numerisation : 
- analyse statistique de rotation des fonds. 
- analyse de public(s) : il s'agit d'un point que nous 
retrouverons dans le developpement d'une politique de service 
(p. 56). 
Dans l'optique d'une consultation de la base via des 
postes de lecture assistes par ordinateur (P.L.A.O., voir plus 
loin), cet acces en ligne a la banque sonore, outre les 
problemes de methodologie de mise en place que nous venons de 
voir, et que nous reprendrons en conclusion de ce chapitre, 
page 51, doit pouvoir repondre dans un premier temps a au 
moins trois contraintes specifiques : 
- contrainte d'organisation de la banque sonore : pour quel 
type de navigation. 
- contrainte de decoupage sequentiel : reperage des debuts et 
fins des extraits choisis ; caracterisation de la plage 
permettant la navigation dans le catalogue constitue. 
- contrainte d'analyse du signal (sonore) : caracterisation du 
document par sa forme. 
D'autre part, quelque soit la nature de 1'information 
recherchee : texte ou son, il importe que 1'utilisateur (ou 
l'usager) puisse en conserver la trace, donc que le 
teledichargement des donnees recueillies soit possible (voir 
plus loin egalement, le P.L.A.O.). 
En ecriture : 
Nous ne reviendrons pas sur la necessite de saisie, de 
correction, . . . etc des documents rentres dans la base, que 
nous avons deja largement evoquee. 
Par contre, concernant la recherche documentaire 
multimedia, il importe que tout utilisateur ou usager puisse 
se constituer son propre outil de consultation : creation de 
rubriques, hierarchisation des informations, d6coupage, ... 
etc, points que nous aborderons a propos des P.L.A.O. 
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c) Le reseau local de la Phonotheque : 
Suite de 11 hypothese n l*1' : 
Reseau qu'on peut imaginer comme un reseau avec serveur de 
donnees et de communication : par exemple, un ordinateur Risc 
6000, et une transmission de donnees de type Ethernet. 
En tant que serveur de communication, la station de 
travail fait le lien entre : 
- les differents micros { constituant 
utilisateurs et usagers { le 
de la Phonotheque. { reseau 
- et Radio-France. { local. 
- et entre ce reseau local 
- et les reseaux longue distance. 
En tant que serveur de donnees, il lui est connecte un 
poste de gestion electronique de documents (GED), concernant 
toute la documentation administrative (donc autre que 
documentaire, qui releve, elle, de la base de donnees). 
L'objectif etant ici triple : 
- gain de place dans le stockage des informations papier, 
voire suppression de ce support. 
- faciliter la consultation de ces informations. 
- permettre qu'un service de la Phonotheque (commercial, 
juridique, documentation, ... etc) puisse acceder rapidement, 
via le reseau local, et de maniere pertinente (la GED gerant 
le contenu meme du document), non seulement a ses propres 
donnees, mais egalement a celle des autres services de la 
Phonotheque (exemple type : les demandes faites aux 
documentalistes par les secteurs commercial ou juridique 
concernant les ayants droits d'un enregistrement). 
En etablissant un lien, via la station de travail et les 
reseaux, entre bureautique (= gestion administrative), et 
gestion documentaire (et gestion des materiels), ce poste de 
GED va permettre de boucler la boucle qui part d'une recherche 
documentaire, passe par une gestion "physique" des materiels 
pour aboutir a une consignation ecrite de 1'activite 
communication de documents. 
Radio-France est consider6e ici comme faisant partie de ce 
reseau local. Pour aleatoire qu'elle soit a 1'heure actuelle 
(voir p. 19 et 27), cette hypothese se doit neanmoins d'§tre 
formulee, et cela pour deux raisons. 
- a terme, le dSpartement du Depdt legal radio ne pourra pas 
ne pas etablir de lien t61einformatique avec son principal 
"fournisseur" : Radio-France. 
- en terme de service rendu au public : Radio-France 6tant 
1'usager "privil6gie" de la Phonotheque, il serait 
incomprehensible qu'il n'ait pas acces depuis ses locaux, via 
le reseau, a la base de donn6es, puisque dans le m§me temps, 
on prevoit des postes de consultation publics a la Phonothdque 
merae. 
(1) Voir egalement Hypothese n°2, p. 46 
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Tres schematiquement, rien n'interdit donc de penser, par 
exemple, qu'un producteur de Radio-France, identifie par une 
cle d'acces, fasse une recherche sur la base, capte un extrait 
de document sonore numerise, et l'integre directement a son 
emission. Ou pour un enregistrement non numerise, qu'il 
consulte la base, adresse, via le reseau une requete a la 
Phonotheque, qu'elle traitera directement (documents conserves 
a la Maison de Radio-France), ou qu'elle routera 
(automatiquement d'apres le numero de materiel identifiant une 
date) vers les magasins des Essarts. 
Pour ultra simplificateurs qu'ils soient, ces deux 
exemples amenent d'emblee une interrogation : quid des 
documentalistes dans ces cas de figure ? Car on pergoit bien 
quels bouleversements dans l'organisation du travail peut 
engendrer un acces aussi direct a 1'information de la part des 
usagers. 
Nous reviendrons, a travers le projet de service, sur la 
maniere de gerer ces "gains de productivite" en temps 
documentaliste, qui etaient tout de m§me bien l'objectif 
annonce d'un projet informatique. 
Mais pour l'instant, la fonction creant l'organe, 
1'introduction de postes de lecture assistes par ordinateur 
(P.L.A.O.) semble devoir etre un aboutissement a ce qui est 
annonce ci dessus. 
d)Les postes de lectures assistes par ordinateur (P.L.A.O.) : 
Directement inspires de la Bibliotheque de France, ils 
sont la consequence logique des possibilites de consultation 
offertes par un outil multimedia, constitue pour partie de 
documents numerises. Ils sont destines aussi bien au personnel 
de la Phonotheque, qu'a Radio-France, ou a tout usager 
effectuant une recherche documentaire a la Phonotheque. 
Autour de micro-ordinateurs equipes de logiciels 
specifiques (voir plus loin), ils permettent le travail de 
"lecture active" et de traitement personnel des documents que 
nous avons evoque k propos du travail en lecture et en 
ecriture de la base : 
- consultation du catalogue et des fonds numerises. 
- navigation multimedia et infra fonds documents sonores 
numerises. - decoupage en plages, indexation (=== navigation). 
- analyse du signal et de la forme. 
- transfert de donnees, constitution d'un corpus personnel. 
- lecture, structuration, annotation du corpus. 
- creation et integration dans la base de fiches d'analyse, 
rapports d'ecoute, ... etc. 
- ... etc. 
e) Une realitS potentielle : 
Jusqu'& un certain point, l'ensemble des hypothdses de 
travail soulev6es dans ce paragraphe n°3 : "Philosophie d'un 
systeme d'information" est banal : une application logicielle 
sous Unix s'appuyant sur un SGBD/R, gerant une base de 
donnees, accessible depuis un reseau local, via un serveur de 
communication et un reseau longue distance. II s'agit d'une 
realite d6ja largement 6prouv6e. 
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Une deuxieme realite commence a voir le jour, qui est 
celle des outils de travail specifiques aux documents 
audiovisuels. 
L1INA (entre autre) developpe en la matiere un savoir 
faire dors et deja applicable (cf les logiciels specifiques 
dont nous parlions a propos des P.L.A.O.). 
LAMDA(1), realise a partir de Quick Time<2>, permet de 
representer un document, outre son contenu, par une liste de 
commentaires textuels, lies a une mosaique d'images fixes. 
Description textuelle et graphique qui peut §tre modifiee par 
1' utilisateur<3>. 
Le logiciel MAC-R-DAT, lui, permet de creer un catalogue 
sonore a partir d'une bande DAT : captation d'extraits, 
reperage temporel, description, navigation, sont ses 
principales fonctions. 
Enfin, developpe a 1'heure actuelle uniquement pour la 
video, et pas encore pour le son, le logiciel d'analyse TIME 
SLICER permet la detection automatique, par ordinateur, des 
differents plans d'une sequence. 
D'autre part, 1'acces a distance aux archives 
audiovisuelles (ici, en l'occurence, le visionnage), que nous 
evoquions pour notre producteur de Radio-France, est deja 
operationnel "pour la societe de television France 2 ou l'INA 
a mis en place un poste de consultation devant permettre aux 
journalistes de la redaction de visionner les programmes 
d'actualite de la societe enregistres depuis 1991. Programmes 
stockes sur cassettes video dans un magasin robotise installe 
a Bry sur Marne, et couple a la base IMAGO 2. Le systeme est 
ici architecture autour d'un serveur de donnees DPX-2 de Bull 
sous Unix, mis en oeuvre avec le SGBD/R Oracle dans une 
application developpee par SYMEDIA"<4>. 
En conclusion, il apparait donc que la philosophie d'un 
systeme d'information telle que nous l'avons degagee, pourrait 
se resumer en la formule suivante : un syteme ou "le processus 
de recherche documentaire, 1' 6laUtx>ration des rSponses et les 
liaisons avec la gestion sont totalement int6gr6s et 
automatises de meme que les reseaux"<5'. 
Le systeme s'appuie ici sur trois "blocs" de realite 
existants a l'heure actuelle, mais de maniere eclatee : 
- recherche documentaire 
- analyse de documents audiovisuels 
- teletransmission du contenu de documents audiovisuels 
Tout le probldme reside alors dans 1'interfagage de ces 
trois modules, c'est a dire leur integration au sein d'un 
systeme d'information. Probldme plus methodologique que 
technique, tant il est vrai que toute esquisse de 
configuration souleve autant de questions qu'elle n'apporte de 
reponses. 
(1) Logiciel d'acces multim6dia aux documents audiovisuels. 
(2) Utilitaire de gestion multimedia Macintosh. 
(3) La borne interactive "MusicAnthologie" realisee pour le 
Hall de la chanson est un exemple d'application de Lamda. 
(4) D'apr£s Denis Frambourt .- in "Dossiers de 1'audiovisuel", 
n°45, sept.-oct. 1992, p. 120. 
(5) Archimag, H.S. n°7, avr. 1993, p. 31 
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f) Interroqations : 
Si l'on considere la notion de public comme integree, dans 
son acces a 1'information, au systeme d'information de la 
Phonotheque ; des lors, il n'est pas inutile de se pencher sur 
les trois questions fondamentales auxquelles doit avoir 
repondu toute constitution de base de donnees : 
- pour qui, pour quoi, donc comment ? 
- Pour qui ? 
- public compose quasi exclusivement de professionnels 
de la radio, comme c'est le cas aujourd'hui ? 
- public de chercheurs (etudiants, historiens, ... etc) ? 
- Pour quoi ? 
- consultation ? 
- production ? 
Comment ? 
- hypothese n°l ? 
- hypothese n°2 ? 
- hypothese n ? 
- informatique centralisee ? 
- informatique repartie ? 
- quel logiciel documentaire : 
- Type Mistral, Questel, Dialog, ... etc, pour 
un serveur multi-bases ? 
- Type Doris, Taurus, Basis Plus, ... etc, pour 
une base radio ? 
- SGBD/R ? 
- SGBD/OO ? 
- quelle structuration de la base, sachant qu'elle 
influe inevitablement sur la conduite et les resultats 
d'une recherche ; sachant que professionnels et 
chercheurs n'expriment pas forcement les m§mes besoins ? 
- quels documents sonores num§riser ? (cf ci dessus). 
- quel niveau de compression du son, en fonction de quelle 
utilisation (consultation, production, ...) ? 
- ... etc 
Questions que nous avions enoncees, en fait, page 35, 
comme etant constitutives du projet de service de la 
Phonotheque. 
Projet informatique et projet de service qui se revdlent 
donc bien etre deux aspects complementaires d'un seul et meme 
probleme : le service rendu au(x) public(s) : l'un le traitant 
d'un point de vue technique, 1'autre d'un point de vue humain, 
ce que nous allons aborder maintenant. 
UTILISATEURS 
secretariat 
direction 
juridique 
commercial 
magasins 
techiciens 
documentalistes 
- saisie - recherghe docu hypermedia - reqete - mesgagerie - teledechargement - editton. - statistiques - P7L.A.0. ... etc 
autres reseaux 
ou 
bases de donnees 
annen G.E.D. 
D.O.N. 
PHONOTHEQUE 
Serv§ur de donnees+com. 
micros 
ethernet 
Radio-France USAGERS 
station de travail sous Umx 
recherghe docu. hypecmedia requete m6§59gerie teledechargement edition P.L.A.O. ... etc 
recherghe docu hypermedia requete mesgagerie telecechargement 
- P.L dition . A.O. 
LES ESSARTS 
B . d . F . u n1versites au tres 
nuraeris 
numeris 
(Bry/Marne ?) 
(Issy les Mou-
lineaux ?) 
Serveur 
Base 
Radio 
recherche 
docu. 
hypermedia 
notices catai ograph i ques 
docu. texte numerises 
docu. son. numerises 
- disque dur ? 
- CD-Rom ou DONfl >•==* robot 
- K7 DAT ? J 7 serveur 
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V Un proiet d'entreprise ; 
1") Une loqique de service : 
Comme nous 11 avons fait regulierement tout au long de ce 
memoire, il n'est peut-§tre pas inutile de rappeler le fil 
conducteur de notre demonstration, qui ici, qui plus est, 
constitue la fondation de notre projet de service 
(d *entreprise). 
quantitatif 
qualitatif 
rationnalisation de } 
1'exploitation } projet informatique 
= gains de productivite} 
repartis sur la conser-
vation en : 
- valeur ajoutee a l'ex-
ploitation. } projet 
- image patrimoniale de } de 
la Phonotheque = valo- } service 
riser la valeur ajoutee 
qu1apporte la conserva-
tion. 
En d'autres termes, il s'agit, pour la Phonotheque, de 
passer d'une logique de production : traiter le maximum de 
documents, traiter le maximum de demandes ; a une logique de 
service : repondre au besoin - voire le susciter - de 
1'usager. Car on a bien vu que c'est 1' usaqer qui etait au centre de 
toute la definition du systeme d'information telle que nous 
1'avons formulee au chapltre precedent. Et c'est ce m§me 
usager qui sera l'objet de la politique de service developpee 
par la Phonotheque. Plus exactement, le service produit le 
sera par 1'interaction des usagers, des supports physiques et 
du personnel de la Phonotheque en contact avec les usagers. 
II reste donc k definir la nature de ce service. 
2°) Une mission : 
a) La mission : D'une part, compte tenu de la problematique degagee au 
cours de ce memoire ; d' autre part, la definition d'une 
mission s'inscrivant dans un processus de changement a long 
terme ; celle ci pourrait alors s1incarner pour la Phonotheque 
dans la definition d'une politique de conservation 
Encore faut il lever une ambiguite semantique quant au 
terme "conservation" : 
- nous entendons celui-ci au sens que nous lui avons donne 
page 15 : 1'ensemble des operations intellectuelles et 
physiques qui permettent qu'un document soit identifiable, 
identifie, communicable ; et pages 18, 34 : la conservation 
vecue comme facteur d1optimisation, donc de valeur ajoutee a 
1'exploitation. 
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En d'autres termes, definir une mission pour la 
Phonotheque, axee autour d'une politique de conservation ne 
signifie nullement, ni que la Phonotheque ne pratique pas, 
dors et deja une telle conservation, ni 1' abandon de la 
fonction exploitation. 
11 s1agit au contraire, a travers la conservation, d'une 
part, d'elaborer les outils d'une politique qualitative en 
matiere de communication de documentst1) ; d'autre part, 
d'affirmer 1'image d'un service identifiable sans ambiguites. 
II ne peut de toutes fagons, §tre question de restrictions 
quant a la fonction communication de documents exercee par la 
Phonotheque, et ce, pour deux raisons. 
b) Des contincrences : 
- Les lois de 1974, 1982 et 1986, autant que le cahier des 
charges de 1'INA, de novembre 1987 sont aussi precis 
qu'incontournables : 1'INA est charge de la conservation et de 
1'exploitation des archives des societes nationales de 
radiodiffusion sonore et de television. 
les profils professionnels des documentalistes de la 
Phonotheque (que nous avons deja evoques, page 17). si l'on 
distingue les "anciens" (sept personnes : moyenne de temps de 
presence a la Phonotheque : 8 ans), et les "nouveaux" (sept 
personnes : moyenne de temps de presence : 2 ans) ; les deux 
groupes presentent des cursus tres homogenes : 
- les premiers sont tous issus du monde de la radio<2>, et ont 
appris la documentat ion, a la fois "sur le tas", par la 
pratique, et par des stages de formation. 
- les seconds, issus de formations documentaires (IUT, ... 
etc), et pour la plupart ayant travaille auparavant dans les 
videotheques (de 1'INA), a faire uniquement de 1'analyse 
d'emissions (= visionnage et redaction de documents d'analyse 
equivalents aux rapports d'ecoute pour la radio), et de 
1'indexation. 
II est des lors evident, que, quelque soit le type de 
parcours anterieur : radio ou documentation : la motivation 
premiere pour travailler a la Phonotheque est de "faire de la 
prod." : soit pour ne pas perdre le contact avec un milieu 
dont on est impregne ; soit pour trouver une application a ses 
etudes plus vivantes que le face a face en continu avec un 
poste de television et un magn^toscope. 
On se doute alors que 1'int6r§t pour 1'aspect purement 
archivistique n1entre que modSrement en ligne de compte dans 
l'expression d'une telle motivation. Ceci n'empSche en rien, 
evidemment, qu'au contact de la realit§ de la Phonotheque, un 
tel inter§t se soit d6velopp6 chez bon nombre de 
documentalistes ; et qpi'une pratique de conservation fortement 
affirmee (a defaut d'Stre aussi formalis6e que la politique de 
conservation developpee lors de la mise en route d'INA-SON en 
1986) en resulte. 
(1) Cf p. 16 : "il n'y a pas d'exploitation possible du 
patrimoine audiovisuel sans conservation prSalable et 
organisee". 
(2) A 1'entree du "labyrinthe", ils constituent pour les 
"nouveaux", une veritable memoire vivante des fonds. 
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II est tout aussi evident qu1une demarche volontariste 
"d'obligation", de la part de la direction de la Phonotheque, 
vis a vis des documentalistes, quant aux operations de 
conservation, est d' emblee vouee a 1' echec (ce fut le cas de 
quelques tentatives faites en ce sens). 
De meme que la def inition de profils de postes 
"specialises" (communication/analyse/restauration, . . . etc) 
pour remedier a cet etat de fait, n'est pas operationnelle 
ici, tant il est vrai qu' indexation, restauration et 
production fonctionnent en boucle. On ne peut faire une 
indexation petinente que si l'on connalt le type de demandes, 
donc que si l'on "fait" de la production (a un niveau 
different, on retrouve le m§me probleme que pour la 
structuration de la base de donnees : pour qui ? pour quoi ?) 
; de meme pour la restauration de materiels ; et evidemment : 
on effectue une bonne recherche documentaire (ratio temps de 
recherche/pertinence) que si l'on a ete attentif a 
1'indexation. 
Cette diversite des tSches, specifique a la Phonotheque 
(par comparaison avec les services d'archives television, cf 
ci dessus) etant par ailleurs un facteur de motivation 
important a ne pas negliger. 
Cela etant, le probleme, en termes de personnel, reste 
entier. Un certain nombre d'outils semble toutefois de nature 
a pouvoir debloquer la situation. 
c) Management et proiet de service ; 
Avec 1'echec des tentatives de type "hierarchique" pour 
une mobilisation autour de la conservation, on a bien vu 
qu'agir individuellement sur chacun ne pouvait constituer une 
solution. II parait alors plus interessant d'agir par les 
mecanismes de groupe. En d'autres termes : generer un 
consensus sur des points discutes, acceptes par le groupe, 
dans un mecanisme ou le groupe va generer le consensus, et 
1'autorite resulter du consensus. 
L'application immediate que l'on peut voir a ce type de 
fonctionnement consiste en la mise en place d'un projet de 
service impliquant 1'ensemble du personnel dans le processus 
de transformation induit par la mission definie ci dessus. 
Schematiquement, le principe en reposerait sur la 
constitution de groupes de travail, ou, plus exactement de 
groupes de projet, non soumis a la relation hierarchique, 
transversaux aux diff6rents corps de metiers et grades 
presents a la Phonothecpie, et a l'existence limitee dans le 
temps. 
Sous la conduite d'un animateur, charg6 d'organiser 
l'expression en son sein, et d'en formaliser le travail, 
chaque groupe proposerait des axes de suggestion relatifs a 
1'objectif (voir plus loin les objectifs) qu'il aura choisi de 
traiter. 
Un groupe serait plus particulierement charg6 de degager 
une synthese de ces travaux et de la presenter, soit k la 
direction de la Phonotheque, soit 4 la direction des Archives 
audiovisuelles de 1'INA. 
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Car cette demarche de propositions par le personnel 
repondrait en fait a une premiere demarche "directioriale" 
d1impulsion du processus, faisant suite a une analyse de 
11 existant. II est des lors vital, pour la reussite de la 
demarche que la mission fixee initialement, soit aussi, pour 
la Phonotheque, 1'outil permettant que ce projet de service 
"Phonotheque" soit cadre, des 1'origine, en fonction de la 
place qu'elle veut occuper au sein du Departement des archives 
audiovisuelles de 11INA. 
C'est bien evidemment 1'idee de positionnement qui emerge 
ici, et que nous retrouverons pages 67, 68 et 70. 
Deux notions, dans ce projet de service, sont alors 
importantes a prendre en compte : celles de programmation, et 
d'evaluation. 
- programmation : 
analyse de 11existant 
mission >long terme ( 5/7 ans) 
objectifs -^court terme ( 1/2 ans, echelonnes) 
groupes de projet >en fonction des objectifs 
- evaluation : 
impliquee par 1'imbrication m§me du court terme dans le 
long terme. Les objectifs, definis a court terme, contribuent 
a la realisation de la mission definie a long terme. II est 
donc imperatif pour la Phonothdque de pouvoir mesurer 
regulierement 1'effet resultant de la realisation de ces 
objectifs, corriger les erreurs eventuelles, et s1adapter a la 
conjoncture. Ces mesures ponctuelles d1impact de 1'action sont 
indispensables, autant pour eviter une derive du projet 
initial, que pour eviter d1engager la Phonotheque dans un 
processus dont les indicateurs temoigneraient qu'il est 
inoperant. 
En conclusion, comme nous le rappelions au debut de ce 
paragraphe, la mise en place d'un tel projet de service, 
d' entreprise, ou les moyens deployes vont concourrir k la mise 
en oeuvre des objectifs definis ; repose pour 1'essentiel sur 
la notion de management, de gestion des ressources humaines. 
Ou comment concevoir une organisation de travail qui 
mobilisera les energies au profit du service "Phonotheque". 
Etant evident, que par cette gestion des ressources humaines, 
c'est la satisfaction des besoins de 1' usager qui est 
directement visee, d'ou une approche "service " (concept) du 
fonctionnement du service (structure) Phonotheque. 
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3°) Des objectifs dans le contexte d'une approche service : 
a) Principes de definition : 
La def inition de ces objectifs repose donc sur deux postulats concomitants : 
- s1inscrire dans le cadre de la mission evoquee ci dessus, de 
definition d'une politique de conservation, et permettre sa 
materialisation. 
- en privilegiant une optique de service rendu au public. 
Parmi ceux repondant a ces criteres, quatre objectifs 
pourraient alors @tre retenus ; etant entendu que le projet 
informatique aborde au chapitre IV, peut §tre considere autant 
comme un moyen de realisation de ces objectifs, que comme un 
objectif en soi. 
b) Premier objectif : le public : 
C'est le point central de toute 1'organisation du systeme. 
Or, si le service du Depdt legal est congu des l'origine 
suivant trois imperatifs (article 2) 
- la conservation 
- le public 
- la recherche, 
il n'en est pas de m§me pour la Phonotheque ou la notion 
de "public" est evacuee en quelques lignes dans le cahier des 
charges*1', et ne fait pas l'objet d'une politique 
particuliere. Dans la pratique, on n'a donc qu'une idee assez 
peu fine et essentiellement quantitative de ce(s) 
public(s) <2>. 
II manque alors 1'instrument primordial de developpement 
d'une politique de service : 1'analyse du public, qui va 
permettre 1 *identification des besoins, et sa segmentation. 
Deux outils devraient alors constituer un prealable au 
developpement de cette politique : 
- un outil "quantitatif", statistique, d'analyse (typologie 
des publics, frequence ou absence d'utilisation, recurrence 
des demandes, ... etc). 
- un outil "qualitatif" : d'enquete de besoins, au moyen d'un 
questionnaire en direction du public "captif" (professionnels 
de la radio), et du public "ouvert" (etudiants, chercheurs, au 
sens le plus large possible, ... etc). 
L'exploitation des resultats de 1'enqu§te pr6sentant un 
double inter§t : 
degager des profils d'utilisateurs, donc permettre 
d'individualiser et de diversifier 1'offre d'archives. 
- pour la partie de la conservation concernee (ce que nous 
avons appelS la "partie aval", page 15) : recibler les 
produits documentaires en fonction des besoins exprimes. 
II s'agit alors, ni plus, ni moins, que d'61aborer une 
strategie documentaire (voir plus loin, page 69). 
(1) Article 17 du cahier des charges de 1'INA. 
(2) Radio-France, Radio-France Internationale, ayants droits, 
maisons d'edition, televisions, organisateurs d'exposition, 
hitoriens-chercheurs-etudiants, societSs de production 
audiovisuelles. 
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En 1'etat, deux axes de travail, deux objectifs precis, 
peuvent etre mis en chantier : 
- 1'accueil physique du public : 
Consequence de ce que nous venons d'evoquer a propos du 
cahier des charges, la Phonotheque est sous equipee en 
capacite d'accueil. Soyons clair, aussi bien de par son cahier 
des charges, que de par sa situation geographique (1°) Trouver 
la Porte D de la Maison de Radio-France ; 2°) Franchir le 
contole de vigiles ; 3°) Monter au S6™6 etage ; 4°) Trouver le 
couloir radial qui donne acces a la Phonotheque) : la 
Phonotheque ne sera jamais un service "grand public". 
Toutefois, tant en ce qui concerne 1'accueil des publics 
existants et a venir, qu'en ce qui concerne le confort de 
travail des documentalistes, plusieurs constats (qui portent 
en eux leur solution) peuvent etre dresses : 
- 11absence de materialisation (exemple, par la couleur) du 
"lieu" Phonotheque. Pour 1'usager, la Phonotheque apparalt 
comme une partie indistincte des interminables couloirs de la 
Maison de Radio-France, sans affirmation claire de 1'identite 
d'un service INA (et donc de sa difference de fonction) au 
sein de Radio-France<3>. 
- 1'absence totale de signalStique a 1'interieur du service. 
L'usager arrivant a la Phonotheque a : 
- sur sa droite : ce qui semble §tre une banque d'accueil, 
mais qui n'en est pas une : il s'agit en fait de la 
consignation et deconsignation des bandes. 
- devant lui : une salle ( 10 m2) au statut indistinct, 
prolongee par un couloir desservant des bureaux vitres (ceux 
d'une partie des documentalistes), puis, mais invisible depuis 
1'entree : la salle des fichiers ( 100 m2>. 
- sur sa gauche : un autre couloir desservant une enfilade de 
bureaux (juridique, secretariat, direction, edition, 
documentalistes ; Radio-France). 
L'absence de signaletique fait qu'il n'y a aucune 
organisation de la circulation, du flux des usagers. Outre, le 
folklore propre a la Maison de Radio-France que cela induit : 
les habitue savent, les autres ... cherchent !, cela aunene 
plusieurs remarques : 
-la perte de temps pour 1' usager attendant la ou il ne faut 
pas attendre, ou s'adressant au mauvais bureau. 
- le derangement constant des documentalistes croisant le 
champ de vision de 1' usager a la recherche d^sesperee qui de 
sa copie de bande, qui d'Anne ou Elisabeth, qui de la pidce 
5787, ... etc. 
- une gestion du temps de travail, dejd. difficile en raison 
des contraintes (les urgences) de 1'exploitation, et rendue 
quasimment impossible par un mouvement 
d'engorgement/dSsengorgement des lieux ausi periodique 
qu'imprevis ible. 
(3) Les documentalistes se plaignant, par ailleurs, d'§tre 
souvent consideres par les producteurs comme un service 
administratif de plus de Radio-France. 
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Cette demonstration ne peut ignorer evidemment deux 
facteurs : 
- la totale dependance de la Phonotheque vis a vis de Radio-
France pour toute modification de ses locaux (propriete de 
Radio-France), et donc la difficulte a concevoir un 
reamenagement, qu'il soit superficiel, ou en profondeur. 
- le peu de flexibilite de locaux, prevus a 1'origine pour 
etre des magasins, et aucunement des bureaux, sis dans la 
petite couronne de la Maison de Radio-France. Couronne 
interieure dont la rotondite presente un axe de courbure aussi 
impressonniant que difficilement amenageable. 
II en resulte un manque de place dont souffre cruellement 
la Phonotheque (deux a trois documentalistes par bureau ; 
quant on sait que leur instrument de travail essentiel est le 
magnetophone, et que la communication verbale est la base du 
service rendu aux usagers ; on imagine le niveau de bruit 
permanent qui peut regner dans les bureaux). 
Symbolique de cet etat de choses : la salle au statut 
ambigu dont nous avons parle prededemment. Logiquement, de par 
sa disposition, salle d'accueil du public, elle sert, en fait, 
tout autant de salle de travail interne aux documentalistes, 
puisqu'y sont regroupes tous les usuels (catalogues, 
dictionnaires, ... etc), un poste de consultation d'INA-SON, 
ainsi que les deux micros ordinateurs des documentalistes. 
Conclusion inevitable : elle remplit mal cette double 
fonction. 
A la CONDITION EXPRESSE d'un logiciel documentaire dont 
l'ergonimie autoriserait la m§me convivialite de consultation 
que les fichiers (est il besoin de rappeler que ce n'est pas 
le cas de l'actuel INA-SON) : un gain de place de 100 m2 
pourrait §tre realise par la "suppression"*1' de ces fichiers 
papier, permettant ainsi une reorganisation de 1'espace en vue 
d'un plus grand confort de travail pour tous (personnel, 
usagers), d'un circuit plus logique des usagers, et des 
nouvelles fonctionnalites a developper (P.L.A.O., ... etc). 
Mais pour 1'instant, sans m§me attendre une telle 
redistribution, la projection d'une image faite d'efficacite 
et de convivialite, qui est deja celle de la PhonothSque, 
pourrait encore §tre amelioree, sans investissement 
outrancier, par 1'affirmation d'une "identite" geographique 
Phonotheque bStie autour d'une organisation de 1'espace au 
service de l'usager<2' (cf les poins evoques ci dessus : 
identification du lieu ; signaletique ; circulation). 
(1) Le deplacement. 
(2) Par opposition au reste de la Maison de Radio-France ; ce 
qui revient a "jouer la difference", tant 1'usager fut (et 
reste) une notion absente de la conception architecturale de 
la "Maison de la Radio". 
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- 1'acces a 1'information (documentaire) du public : 
Nous abordons ici sous son aspect "humain" le probleme de 
la fonction recherche documentaire/communication de documents 
que nous avons aborde sous 1'angle technique (p. 38) lors du 
projet informatique. 
Car, de fait, toute la fonction documentaire est pensee du 
point de vue professionnel, pas du point de vue de 
1' usager*1'. 
C'est ainsi, que, tant dans le discours de la direction de 
la Phonotheque, que dans celui des documentalistes, la masse 
de documents papier, evoquee precedemment, constituant le 
materiau documentaire (fiches, rapport d'ecoute, ... etc) 
n' apparait pas en terme de handicap, mais de richesse de la 
Phonotheque. 
Richesse objective des informations contenues, certes ; 
mais force est de reconnaitre que le recours permanent et 
necessaire a cette documentation ecrite, eparse et heterogene, 
liee a la complexite inevitable<2> des operations de mise a 
disposition des bandes, constituent un frein serieux au 
developpement d'une politique de service a 1'usager. 
Or, cet attachement des documentalistes a ces multiples 
sources ecrites, partie integrante de la recherche 
documentaire, traduit un sentiment plus profond, qui est celui 
de la necessite de leur expertise professionnelle dans la 
fonction communication-exploitation, en tant que mediateurs 
obliges entre le document et 1'usager. 
La perversion de la fonction communication de documents, 
dont nous parlions page 34 conduit a une survalorisation de la 
tache d'acces a 1'information assimilee a un critere 
d'expertise professionnelle. 
Qui plus est, cette masse de documentation ecrite, sa 
complexite autant que se non exhaustivite, ainsi que celle 
d'INA-SON, sont vecues comme un "rempart" contre la 
depossession eventuelle (pas uniquement par les usagers, voir 
plus loin) de la recherche documentaire, et surtout de son 
aboutissement : la communication de documents, le rapport tres 
etroit a la production. 
II y a bien sflr une equivoque a lever -le projet 
informatique en constitue la premiere etape- quant k la nature 
de la fonction documentaire au sein de la Phonotheque ; 
notEunment un distingo a etablir entre 1'acces au 
document/11acces k linformation contenue dans le document/la 
pertinence de 1'information trouvee par rapport a la demande 
formulee. 
Dans un systeme performant, le documentaliste peut tres 
bien voir son rdle considerablement reduit dans les deux 
premieres phases ; pour se recentrer sur le dernier aspect. 
(1) Le mode de consultation d'INA-SON en est 1'exemple le plus 
frappant. 
(2) Rigueur dtie a 1'aspect patrimonial des fonds, qui implique 
de ne pas communiquer a n'importe qui ; aux problemes de 
droits d'auteurs ; a la nature du support qui oblige a ne 
communiquer que des copies, et pas les originaux, ... etc). 
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Car, a trop s1arquebouter sur une position de "gardiens du 
temple" dont la necessite, a terme, ne serait pas reconnue : 
c'est tout le principe m§me d'une Phonotheque, service 
autonome et multi-fonctions qui pourrait vasciller. 
En d'autres termes, si les documentalistes de la 
Phonotheque sont les gardiens du temple des archives radio, et 
ils le sont, ils ne le sont pas par la fonction de recherche 
documentaire du document et de 1'information, qui, 
inevitablement, a terme, progres technologiques aidant, leur 
echappera en partie. Mais ils le sont par l'aspect qualitatif, 
la pertinence, qu'ils apportent a l'usager dans la reponse a 
sa recherche, et donc par le travail qu'ils auront effectue en 
amont de cette recherche. 
On est en plein, ici, dans la non materialite qui est 
l'essence m§me du service : la non visibilite d'un travail 
cache pour 11usager. 
Cette pertinence rend en effet transparente, invisible a 
l'usager, le r61e du documentaliste dans la recherche de 
1'information ; par contre, son absence interdirait tout 
aboutissement de cette recherche. Un exemple en est fourni par 
1'hypermedia, ou, pour etre autonome dans sa demarche, 
1'usager n'en est pas moins totalement tributaire de 
1'architecture de la base, notamment de la pertinence des 
liens entre informations textuelles et sonores, autant que de 
l'adequation des documents numerises a ses besoins. 
Cette approche qualitative de l'acces, par la pertinence, 
implique un recentrage sur les contenus plut6t que sur la 
technique. Et c'est bien la, dans leur expertise du contenu, 
que les documentalistes de la Phonotheque sont et resteront 
irremplagables. 
c) Deuxieme objectif : analyse-indexation-restauration-
retroconversion : 
Regroupes en un m§me objectif, ces divers points 
constituent ce que nous avons nomme la partie "amont" de la 
conservation (page 15) ; et sont le coeur de la mission de 
conservation exercee par la Phonotheque. 
Car, si Radio-France traite, d'un point de vue 
documentaire, la production courantet1' ; le retrospectif, 
lui, est pris en charge par la Phonotheque sous deux aspects : 
- 1'indexation matiere des documents (exemple : les minutes 
d'etablissement de fiches) prealable & leur envoi k la Sotieg 
pour saisie. 
- la "fabrication" d'archives : soit pour restauration de 
supports en voie de digradation ; soit pour realisation d'un 
materiel au contenu homogene, thematique, k partir de 
documents enregistres sur des materiels epars. Ces deux 
activites donnent lieu a un travail d'analyse de contenu, 
aboutissant i la redaction de rapports d'Scoute et k une 
indexation matiere ; donc a la constitution de "nouvelles 
archives". Le terme de "fabrication" n'§tant pas usurpe ici. 
(1) Evidemment, avec le retard accumule par Radio-France, on a 
du mal a distinguer le courant du r6trospectif. 
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On a vu, tant par la reunion de planning du vendredi (voir 
page 16), que par les centres d' inter§t exprimes, que ces 
quatre points faisaient 1'objet d'une pratique fortement 
ancree, mais neanmoins "decentree". Leur formalisation en un 
objectif peut permettre de reaffirmer leur presence et leur 
interet au sein d'une mission a long terme definissant une 
politique (car reposant sur des principes, architecturant un 
systeme) de conservation. 
Tant 1' informatique, d'un point de vue technique, que le 
management des ressources humaines, peuvent creer les facteurs 
de motivation necessaires a la prise en compte de ce deuxieme 
objectif. 
d) Troisieme obiectif : les produits documentaires : 
On entre ici dans la partie "aval" de la conservation (p. 
15). En 1986, un remarquable memoire de D.E.S.S. redige dans le 
cadre d'un stage effectue a la Phonotheque notait deja : "le 
chcuap d'action du documentaliste peut cependant depasser les 
limites de la Phonotheque et s'etendre au deli du strict 
processus demandes-recherches. Grace a 1'elaboration et & Ta 
diffusion systematique de produits appropries, la Phonotheque 
pourrait contribuer plus activement encore a la mise en valeur 
des archives radio<x) qui semblent partiellement sous 
exploitees ..."<2> 
Sept ans apres, la remarque reste plus que pertinente, et 
se replace admirablement dans une approche service et 
marketing de la Phonotheque. En effet, trois axes peuvent §tre 
degages : 
- "aller au dela du processus demandes-recherches" : donc, par 
exemple, susciter un besoin, par la realisation de corpus 
thematiques. 
"elaboration et diffusion systematique de produits 
appropries" : ce n'est ni plus ni moins que la realisation de 
produits documentaires ; les notions de "systematique" et 
d'"appropries" introduisent un concept "archivistique" qui 
serait 1'equivalent de la D.S.I. (diffusion selective de 
1'information). - "la mise en valeur des archives radio" : un des aspects de 
ce que pourrait §tre une approche marketing de la Phonothdque. 
Nous allons reprendre chacun de ces trois points dans le 
contexte de notre dSmarche. 
- "le champ d'action du documenta1iste peut ... s'etendre au 
deld. du strict processus demandes-recherches", notamment par 
la realisation de "produits" (documentaires) ; ce que nous 
comprenons comme la possibilit6 de repondre a un besoin non 
exprime, donc de le susciter. 
(1) C'est nous qui soulignons. 
(2) Emmanuelle Moreau .- in : "Catalogue Mitterand", memoire 
de D.E.S.S., p. 63 .- Lille, 1986. 
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Or, si l'on a bien pergu que 1'approche service telle que 
nous 1'entendons va s'efforcer de repondre aux besoins de 
1'usager ; on aura compris qu'exploitation et conservation ne 
sont pas antinomiques, mais interdependantest1'. 
Cependant, dans 1'optique d'anticiper 1'expression d'un 
besoin, il se pose a la Phonotheque le probleme de passer 
d'une logique ou, majoritairement 1'exploitation determine la 
conservation (on repond a un besoin), a une logique ou la 
conservation va determiner 1'exploitation (on anticipe un 
besoin eventuel). En d'autres termes : developper une 
conservation independante du court terme de 1'exploitation. 
Ce que permet 1'interpretation des deux points suivants 
abordes par Emmanuelle Moreau en 1986. 
- "1'elaboration et la diffusion systematique de produits 
appropries". Ce que peut materialiser deux types de produits : 
- les corpus th6matiques et les catalogues : 
Son memoire de D.E.S.S. consistant en la realisation d'un 
catalogue de toutes les interventions radiophoniques de 
1'homme politique (donc de la guerre a 1986, et pas seulement 
du president de la Republique) "Mitterand" ; c'est a ce type 
de produits que faisait directement allusion Emmanuelle Moreau 
dans la citation que nous avons extraite. 
A notre avis, il s'agit effectivement d'une pratique 
extremement importante pour 1'affirmation d'une identite 
"Phonotheque". 
Les documentalistes ont a leur actif un nombre deja 
consequent de realisations de ce type. Citons brievement : 
- un catalogue des discours du marechal Petain 
- un catalogue sur la guerre d'Algerie 
- un catalogue en cours d'elaboration sur 1'"Indochine", et 
qui devrait voir le jour pour la commemoration de la bataille 
de Di§n Bi§n Phu (7 mai 1954) 
- ... etc. 
Encore ne s'agit il ici que de produits "papier", mais ce 
type d'experiences a deja trouve une application multimedia 
puisque le CD-Rom "L'Histoire au jour le jour" etait illustre 
de documents provenant des archives de la Phonotheque. 
Premiere tentative, reussie, m§me si elle n'exploite pas 
totalement la potentialit6 du document radiophonique. 
Un projet beaucoup plus ambitieux allait dans ce sens, 
mais n'a pu aboutir faute d'un f inancement suffisant. II 
s'agissait cette fois ci d'un CD-Rom - textuel - consacre a 
1'Afrique, a partir de 8000 fiches du fichier OCORA (voir plus 
haut) de la PhonothSque. Ce CD-Rom (tout au moins la maquette, 
qu'il m'a ete donnee de voir) permettait une navigation entre 
50 pays, 75 biographies, — etc, avec les renvois aux 
enregistrements radiophoniques correspondants. 
Nous reviendrons (pages 69-70) sur ce travail issu de la 
collaboration entre une journaliste de R.F.I. et Elisabeth 
Verriere, documentaliste a la Phonothdque ; et sur les legons 
a tirer de son "echec". Mais il nous faut dors et d6j4 attirer 
1'attention sur 1'interSt que representait k la fois la 
demarche de conception et le produit lui-m§me. 
(1) Cf p. 18, et p. 54. 
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Bien que 11impact n'en soit pas mesurable precisement, ces 
catalogues sont tres frequemment utilises, soit par les 
professionnels de la radio, soit par les chercheurs, soit par 
les documentalistes eux-memes. 
La Phonotheque dispose donc la de produits exemplaires a 
plus d'un titre : 
- quant a leur mode de conception : il n'est pas rare qu'ils 
associent specialistes du domaine concerne et documentalistes. 
Ce fut le cas, avec un historien, pour le catalogue Petain ; 
c' est egalement le cas egalement pour le catalogue Indochine 
que construit Elisabeth Verriere en liaison avec Madame Helene 
Eck, de l'universite de Paris X-Nanterre. 
- quant a ce qu'ils traduisent comme expertise du contenu des 
fonds. 
- enfin, dans ce qu'ils demontrent qu'une politique de service 
favorise la conservation tout en s'en nourrissant. 
Un certain nombre de facteurs limite cependant l'extension 
d'une telle pratique : 
- la necessite d'un outil documentaire performant et homogene, 
ce qui est loin d'§tre le cas actuellement (cf le projet 
informatique). 
- le facteur temps : il faut savoir que la realisation du 
catalogue Indochine represente pour Elisabeth Verridre plus de 
3 ans de travail, a raison de 2 a 3 heures par semaine. 
- le facteur d'opportunite : ce qu'en marketing on appelerait 
atout 
Or, un developpement*1' de cette activite ne peut passer 
que par la synergie creee autour de ces produits, par la 
Phonotheque et son autorite de tutelle : l'INA. Synergie qui 
reste peut-§tre a developper (voir pages 69-70). 
La Phonotheque aurait pourtant tout int6r§t, nous semble-
t-il a une telle extension de cette activitS, tant , en terme 
de marche, ces corpus thematiques sont une veritable niche 
pour elle ou affirmer sa specificite, son identite, face a ses 
"concurrents" : Radio-France ; Depdt legal. 
Nous verrons un peu plus loin (sans le developper 
toutefois) qu'une approche marketing est alors le complement 
inevitable de 1'approche service. D'autant qu'une analyse des 
publics permettrait justement de cibler encore plus 
precisement la realisation de ces produits. 
- la diffusion s6lective de 1'information 
(D.S.I.)(2) : 
Si la constitution de corpus thematiques, de catalogues, 
est une pratique quasimment aussi ancienne que la Phonotheque 
; un service du type diffusion tr6s ciblee et systSmaticpie 
d'informations concernant les archives, lui, reste a creer. 
(1) Developpement est entendu ici, aussi bien en ce qui 
concerne la conception, que la mise en forme de ces produits 
(actuellement saisis, relies, aprds 1'etape de recherche 
documentaire, avec les "moyens du bord", par la Phonothdque ; 
ils presentent au bout de quelques temps d'utilisation, un 
etat de delabrement avancS, que rend encore plus inquietant 
leur "tirage" en un exemplaire), que leur diffusion. 
(2) Ou tout au moins, ce qui, dans 1'esprit pourrait §tre son 
equivalent, la Phonoth§que, rappelons le, n'etant pas un 
service documentaire, mais un service d'archives. 
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Le schema dans lequel s1inscrirait cette D.S.I. pourrait 
alors etre le suivant : 
analyse de public==^analyse de besoins (statistiques 
d'utilisation de la Phonotheque fournies par 1'outil 
informatique documentaire + questionnaire==^segmentation==^ 
profils d'utilisateurs==^operations de conservation (= mise en 
forme des documents) ==>D. S. I. ==^exploitation : si le contenu 
de la D.S.I. s'est revele pertinent par rapport a la cible 
visee. Ce critere d*exploitation est ici un indicateur 
d'evaluation de 1'efficacite (ou non) de la D.S.I., permettant 
de recibler, ou de faire evoluer le contenu du produit. 
Si 1'interet d'une D.S.I. s'appuie sur une connaissance 
empirique : 
- 1'existence evidente de profils d'utilisateurs, et ce, a 
plusieurs niveaux : 
- soit au niveau des chaines : les demandes d'Inter ne 
sont pas celles de Culture, ... etc. 
- soit a 1'interieur m§me des chaines : les producteurs 
utilisent le plus souvent des "creneaux" d'archives 
identifiables. 
- soit au niveau des chercheurs (1'histoire, par pe-
riodes ; la musique, par formes, ... etc). 
- la recurrence, tout au moins en ce qui concerne le secteur 
professionnel, des demandes. 
Par contre : comme pour 1'ensemble de la politique de 
service : les outils de mise en place font defaut : 
- 1'absence d'analyse de public interdit la definition de 
profils d'utilisateurs. 
- la lourdeur de confection d'un tel produit, en raison de 
1'heterogeneite de 1'appareil documentaire et de la non 
automatisation de certaines procedures, rendrait sa parution 
reguliere quasimment impossible. 
L'enjeu, pourtant, est de taille. En complement des corpus 
thematiques, travaux de longue haleine, la diffusion 
systematique et rSguliere de ce produit, soit sous forme 
papier, soit sous forme electronique, a travers le reseaut1' ; 
permettrait autant d'affirmer une presence et une compdtence 
accrue du service "Phonotheque", que, par exemple, de gerer 
les urgences (cf les fameuses "necro."). 
Les corpus thematiques s'inscriraient alors dans la 
definition de besoins a long terme ; la D.S.I., dans le court 
terme, voire dans 1' urgence (ce qui, ici, renvoie k une autre 
notion, complementaire, de "veille"). 
Mais, valeur ajoutee a l'exploitation par la conservation, 
les deux repondent aux m§mes soucis : 
- offrir a 1'usager un service qu'il n'aura pas forcement 
formule, mais dont il aura l'utilite. 
- structurer par la la demande, donc le marche. 
- positionner la Phonotheque dans son environnement. 
(1) Pourquoi ne pas envisager aussi, du reseau local au r§seau 
longue distance, une connexion & Internet,qui mettrait la 
Phonotheque en liaison avec les universites d6sireuses 
d'inscrire, ou 1'ayant d6ja fait, les archives radiophoniques 
a leur programme. 
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A propos du positionnement, nous reprendrons le dernier 
point evoque par Emmanuelle Moreau : "la mise en valeur des 
archives radio", a propos d*une approche marketing (page 67). 
Pour 1'instant, abordons un autre objectif definissable 
dans le court et le moyen terme. 
e) Quatrieme objectif : la recherche : 
II s'agit d'un objectif, qui, d'une part, doit etre, pour 
partie au moins, defini en fonction du precedent : le public 
de chercheurs etant l'un des publics "cible" de 1'elaboration 
de produits documentaires ; et qui, d'autre part, doit etre 
calibre de fagon a etre complementaire, et non concurrent du 
Depot legal. 
II importe donc de pouvoir definir quel service peut 
offrir, en terme de recherche, la Phonotheque, compte tenu de 
cet imperatif de non concurrence, et compte tenu du fait que 
si le Depdt legal est institue pour la recherche, ce n'est pas 
le cas de la Phonotheque (voir p. 56). 
Deux perspectives peuvent §tre degagees : 
- le renforcement et 1'elargissement des liens existants avec 
1'universite de Paris X-Nanterre*1» a d'autres universites. 
Cela suppose une demarche d'offre de la part de la 
Phonotheque, donc une mise en forme et une mise en valeur de 
cette offre. Les produits documentaires evoques ci-dessus 
peuvent constituer le "produit d'appel" necessaire a une telle 
demarche. 
- mais plus encore que d'offrir ses supports a 1'ecoute du 
chercheur, la Phonotheque pourrait impulser un processus plus 
interactif tant il est vrai qu'une methodologie de la lecture 
du document sonore, qui plus est de 1' enregistrement 
radiophonique, comparativement aux sources ecrites, fait 
defaut en France. 
Ici aussi, nous sommes donc dans une demarche de creation 
d'un service, dont le besoin n'a pas ete expressement formul^, 
mais dont 11 analyse du segment de public vise laisse 
(laisserait) a penser qu'il est pertinent de le developper. 
Car la recherche dans le domaine si peu explorS des 
archives radiophoniques, offre par ailleurs un champ 
d'investigation beaucoup plus etendu qu'il n'y paralt 
actuellement. 
En accueillant des etudiants de 1'univesite de Paris X-
Nanterre (notamment), la Phonothdque repondait a une demande 
et un interSt de la part de Madame H61ene Eck pour 1' archive 
radiophonique en tant que source historique. InterSt qui fait 
figure d'exception dans le milieu universitaire frangais, tant 
la frilosite et le scepticisme dominent quant k 1 'utilisation 
des sources audiovisuelles comme supports d'enseignement<2). 
(1) Citons a titre d'exemple 2 memoires de maitrise d'histoire 
contemporaine realises en 1988 et 1992 : 
- "L'operation Manta", analyse et comparaison des sources 
sonores (France Inter et RFI) : les sources sonores sont-elles 
des sources historiques fiables ?" 
- "La reconstruction economique de la France et ses 
consequences sociales au miroir de "La Tribune de Paris", 
1946-1949". 
(2) En temoigne egalement le retard considerable pris par les 
bibliotheques universitaires frangaises dans 1'6quipement 
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Cette demande exprimee par Paris X concerne 
essentiellement l'histoire contemporaine, domaine qui, pour la 
Phonotheque, releve de ses fonds d'actualites. 
Or, Pierre Schaeffer, dans un article du numero 9 des 
"Dossiers de 1'audiovisuel", de septembre-octobre 1986, se 
posait la question des priotites de conservation, et pour 
quels publics. La reponse qu'il apportait alors a ce probleme 
de la conservation vecue dans une finalite de communication, 
peut tout aussi bien determiner des axes de recherche encore 
trop peu parcourus. 
"Que conserver, comment, et pour qui ? ... j'avais ose 
"repondre, a la creation de l'INA : pas tout, par choix, 
"et pour certains. ... 1'information, la retransmission, 
"et les creations originales. Paradoxalement, alors que 
"l'ordre d'importance semble s'imposer dans cet ordre ( 
"l'histoire, l'expression culturelle en general et la pro 
"duction radiophonique), je preconisais 1'ordre inverse. 
"Mais par qui ? ... On aurait considere que la production 
"n'etait pas terminee sans une phase, apres antenne, qui 
"consistait k laisser une sSlection des traces, une ana-
"lyse 6crite des r€f£rences, constituant & la fois le do-
"cument a conserver et ses adresses, son accSs, ses modes 
"dlemploi, et 1'esquisse de ses utilisateurs potentiels. 
"Or un travail aussi considerable ne peut §tre envisage 
"que s'il est utile, et de quelque fagon, m§me indirecte, 
"rentable. ... 
"Considerons donc l'historien avec egards, mais aussi une 
"foule d'autres usagers qui sont ceux la m§me qui prati-
"quent quotidiennement la radio, soit comme producteurs, 
"soit comme auditeurs et, parmi eux, les plus jeunes, etu-
"diants, animateurs, enseignants, artistes en formation, 
"pour lesquels les archives seraient l'ecole vivante, la 
"citation par excellence. ..."t1' 
Suivant le sens de cette remarque finale, l'elaboration 
d'une strategie d'offre de la Phonotheque en matiere de 
recherche pourrait passer, en s'appuyant sur : 
- les corpus thSmatiques 
- la definition d'une methodologie de lecture du document 
sonore 
par : 
la formalisation de l'offre a d'autres institutions 
universitaires. 
- 1'elargissement de 1'offre : histoire ^thSStre, musique, 
... etc. 
- l'elargissement du concept de recherche au secteur non 
universitaire. 
audiovisuel (sans parler du multimedia). Ce qui pose par 
ailleurs le probleme du "plein emploi" d'une structure comme 
la Bibliothique de France, dont 1'utilisation reposera pour 
une grande part sur ces outils audiovisuels et multimedia. 
Quelle pertinence peut-on en attendre si aucune methodologie 
"de lecture" prealable n'a 6te mise en place. 
(1) La quadrature de 1'archiviste / Pierre Schaeffer .- in : 
"Dossiers de 1'audiovisuel", n°9, sept.-oct. 1986, p. 46-47. 
67 
Cette demarche ne peut etre operante que dans sa 
complementarite avec le service du Depdt legal. II en resulte 
un probleme de positionnement que nous allons aborder 
maintenant. 
4") De 1'interet d'une approche marketinq : 
Deux remarques s'imposent en prealable : 
- il n'y a bien sur pas de chronologie entre l'approche 
service telle que definie plus haut, et l'approche marketing, 
qui constituent les deux volets d'une meme demarche. 
- comme pour la formulation du projet informatique, il ne 
s'agit donc pas ici de brosser l'ensemble du parcours 
aboutissant a un plan marketing, mais d'en retenir les 
elements utiles a notre demonstration, notamment l'idee de 
positionnement et de strategie. 
a) Le positionnement de la PhonothSque : 
L'idee de la necessite d'un positionnement de la 
Phonotheque peut sembler paradoxale tant il est vrai que, 
conformement a ce que nous avons vu page 7 : 
- d'une part, la gestion des archives audiovisuelles est 
confiee a une structure unique : l'INA. 
- d'autre part, les societes nationales ont obliqation de 
deposer a cette structure leurs archives : en 1'occurence : la 
Phonotheque de l'INA pour les archives radiophoniques. 
On peut donc avoir du mal a discerner, au premier abord, 
le pourquoi d'un positionnement dans ce qui apparait comme une 
situation de "monopole". 
Or, tant en ce qui concerne la fonction documentaire, que 
ses missions, la Phonotheque vit dans un univers (de plus en 
plus) redoutablement concurrentiel. 
D'un cdte, depuis longtemps, les documentalistes de Radio-
France revendiquent le droit de se rapprocher de la 
productiont1', donc d'abandonner tout ou partie de leur 
fonction d'analyse au profit d'une fonction d'exploitation-
communication, qui est tres nettement celle exercee 
actuellement par la Phonotheque. 
D'un autre c6te, le D6p6t legal est officiellement 
institue pour la recherche. R61e que jouait jusqu'a 
maintenant, mais de maniere "marginale" la Phonothdque. On a 
vu pourtant toute la richesse qu'elle en tirait, et l'inter§t 
de conserver une telle activite. 
A ce propos, en paralldle k ce que nous avons dit, page 
59, sur le vecu de la fonction recherche documentaire : les 
documentalistes vivent dans la crainte de se voir transformer 
en "magasiniers de luxe" pour le Dep6t legal. En d'autres 
termes : un usager effectuerait sa recherche sur les outils de 
consultation du Dep6t legal<2>, et si besoin, demanderait 
communication de la bande concernee a la Phonothdque. 
(1) En tout documentaliste de radio sommeille un assistant de 
production. 
(2) Contrairement k la Phonotheque, le Depot legal, lui, est 
prevu pour §tre un lieu de consultation publique. 
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Des lors, toute la partie : recherche documentaire 
echapperait entierement aux documentalistes de la Phonotheque, 
ce qui n'est pas forcement un mal (voir plus haut). Par 
contre, s'evanouierait egalement toute la partie de 
communication verbale, d'elaboration de la recherche et de la 
reponse, bref, de pertinence sur laquelle nous avons tant 
insiste precedemment. 
C'est a ce "scenario catastrophe" que l'on tend si, autour 
de l'axe recherche, une synergie n*est pas degagee entre Depot 
legal et Phonotheque. Cest pourquoi nous avons tant insiste 
sur les corpus thematiques realises par la Phonotheque, et 
evoques en tant que "niches". 
Si en effet, en termes de personnel, de competences, 
d'outils, de missions, la Phonotheque peut se permettre la 
realisation de ces produits ; le service du Depdt legal, lui, 
a priori, n'est pas prevu pour la conception de tels 
catalogues. II est un outil de consultation ; d'aide au 
chercheur, pas de conception. 
Une synergie entre les deux services ne peut donc resulter 
que d'une complementarite des fonctions : considerer notamment 
que la Phonotheque a un rdle important a jouer en matiere de 
recherche, au travers de la conception de produits 
documentaires. 
Nous n'avons eu de cesse d'affirmer, par ailleurs, que ces 
catalogues, corpus, ... etc etaient le fruit de la 
conservation, et que celle-ci rev§tait deux aspects : 
- valeur ajoutee a 1'exploitation (la pertinence). 
- projection d'une image patrimoniale, de mise en valeur des 
archives. 
Un choix de positionnement pour la Phonotheque ne renvoie 
donc pas a 1' id6e d'exclusion de l'une ou 1' autre de ses 
fonctionnalites ; mais bien plut6t a 1'idee de definir 1'image 
d'elle m§me qu'elle veut renvoyer a ses utilisateurs, lui 
permettant de se diff6rencier des structures voisines, dans un 
environnement "concurrentie1". 
Positionnement a triple detente donc : vis a vis des 
utilisateurs ; vis a vis d'instances complementaires (Radio-
France, Depdt legal) ; voire franchement concurrentest1* ; et 
vis a vis de la tutelle : direction des Archives 
audiovisuelles ; direction generale de 1'INA. 
On en revient alors aux objectifs definis plus haut, vus 
cette fois comme outils d'un positionnement centre sur la 
conservation et la pertinence, et qui vont d6terminer une 
strategie. 
(1) Citons 1'association Phonurgia Nova, & Arles, qui, grfice k 
une strategie de communication particuli6rement "agressive", 
et sans s'encombrer de scrupules excessifs, marche allegrement 
sur les plates bandes de la Phonotheque. 
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b) Quelle stratecrie pour la Phonotheque ? 
Strategie d'offre documentaire bien sur, elaboree a partir 
de 1'interaction qui existe entre la richesse des fonds, et 
11expertise dans la connaissance de leur contenu qu1ont 
acquises les documentalistes 
L'edition phonographique a partir des archives 
radiophoniques a impose la Phonotheque de 1'INA en tant que 
label (et editeur maintenant) discographique<4> de tout 
premier plan. Avec le meme objectif, mais dans une demarche 
inverse de celle de 1'edition phonographique ou c'est la 
valorisation des fonds qui valorise le travail de toute 
1'equipe de la Phonotheque ; on pourrait imaginer une demarche 
ou la valorisation du travail des documentalistes valorise en 
un second temps les fonds. 
Cela renvoie en fait a deux modes d'acces et de lecture 
differents du document sonore. Ave le disque, on accede 
directement au contenu de 1'archive. Avec 1'edition de 
documents de reference, qu'elle soit imprimee ou electronique, 
multimedia (le mot est lache), c'est le texte qui va guider le 
"lecteur" vers le contenu sonore. 
Compte tenu des axes de travail que nous avons retenus 
tout au long de ce memoire ; compte tenu de 1' importance que 
nous avons accordee aux produits documentaires comme etant 
constitutifs d'une identite "Phonotheque" ; et sous reserve de 
ce que nous avons exprime precedemment : d'un outil 
documentaire performant, d'une analyse de public, de marche, 
donc de debouches, ... etc : 
la strategie que pourrait mettre en place la Phonotheque, 
visant k valoriser les fonds k travers la valorisation du 
travail des documentalistes (notamment), pourrait consister en 
la mise en place d'un secteur 6dition imprim6e et 
electroniqued) de ses produits documentaires : corpus 
thematiques, catalogues, analyses, ... etc. 
Nous insistons sur le "et", car, si l'on ne peut ignorer 
le support papier : 1'edition sur CD-Rom, compte tenu du 
message traite : "le son", semble devoir §tre totalement 
integree a la conception de ce projet. 
A ce sujet, il faut revenir quelques instants sur 
"1'echec" du CD-Rom sur 1'Afrique, et sur 1'idee de 
positionnement. 
(|) Distribution Wotre Music. N'oublions pas non plus le rfile 
fondamental que joue 1'INA en matiere de musique 
contemporaine, a travers le GRM. 
(%) Cette hypothdse n'a evidemment de sens que rapportde au 
contexte global du Departement des Archives audiovisuelles. 
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Si la raison majeure de 1'abandon du projet est bien le 
cout represente par la conception d'un CD-Rom, il a peut-§tre 
bien manque aussi, malgre 1'insistance de la Phonotheque, une 
volonte "politique" de la part de 1'INA d'aller jusqu'au bout 
du projet. En clair, 1'interet du projet n'a peut-etre pas pu 
etre suffisamment degage pour vaincre les obstacles, notanunent 
financiers. En clair egalement, la Phonotheque n'a peut-etre 
pas ete suffisamment "credible" (ne voir dans ce terme aucune 
connotation pejorative) pour pouvoir imposer ce projet. En 
clair toujours, et en terme de positionnement : 1'image 
vehiculee par la Phonotheque, et qui, pour le cas present a 
surement affecte sa credibilite vis a vis de sa tutelle, est 
(etait ?) encore trop celle du conservateur et de l'exploitant 
de 1'enregistrement radiophonique, et pas suffisamment celle 
d'un concepteur de produitsC1'. 
Cet echec, comme tous les echecs, est pour la Phonotheque, 
riche d' enseignements. Car, au delSt des supports papiers, un 
produit comme le CD-Rom est le type mSme de service que peut 
offrir la Phonotheque a un public de journalistes, ou de 
chercheurs, et evidemment a un public institionnel : 
bibliotheques, centres de documentation, enseiqnement, 
etc. 
Ce n'est donc absolument pas la viabilite du produit, de 
son concept, qui est en cause ; mais bien plutdt le manque 
d'image d'une Phonotheque, prisonniere, justement, d'une image 
trop restrictive, la confinant au document radiophonique ; 
alors que son potentiel lui autorise la dialectique des 
institutions "savantes" : constituer des corpus d'archives a 
partir des fonds lui afferents, elaborer le discours 
archivistique qui, a la fois, sous tend la constitution de ces 
corpus, et est en meme temps lui-m§me objet d'etude. 
Cet enjeu de 1'elaboration -donc d'une distance, d'un 
recul- d'un discours sur 1'enregistrement radiophonique, 
reconnu comme source archivistique et patrimoniale, fait mieux 
ressentir la necessite pour la Phonotheque, d'un travail 
prealable de positionnement et d'une strategie a d6finir. 
Outils qui lui permettront, par la conception de produits 
specifiques, d'§tre reconnue comme 1'element dynamique d'une 
methodologie de lecture du document radiophonique. 
Osons le pari que, dans la decennie a venir, des legons 
tirees de 1'echec du CD-Rom sur l'Afrique, naitront les 
reussites de demain. 
(1) Hormis le travail de selection (talentueux), et de 
restauration (unanimement couvert d'eloges), 1'edition 
phonographique est le fruit direct des archives, sans le 
traitement "secondaire" qu'implique par exemple la conception 
d'un CD-Rom. 
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VI Conclusion : 
1°) Les incertitudes de 1'avenir : 
Chargee de la conservation des archives radiophoniques 
publiques, la Phonotheque de 11INA a construit sa reputation 
sur deux axes forts : 
1'exploitation de ses archives, c'est a dire leur 
communication, notamment aux societes nationales de programmes 
radiophoniques, pour diffusion. 
- 1'edition phonographique. 
Mais 1'instauration d'un depot legal audiovisuel (la date 
exacte n'a que peu d'importance ici) introduit un veritable 
bouleversement dans le paysage et dans les pratiques des 
archives audiovisuelles. Ces deux axes ne sont peut-§tre plus 
suffisants alors pour affirmer clairement une identite 
"Phonotheque". 
Et le passage d'une production artisanale a une veritable 
politique d'edition des catalogues raisonnes, thematiques, que 
produit regulierement la Phonotheque peut constituer le 
troisieme axe strategique lui permettant d'affirmer sa 
specificite. 
L'echec de la publication d'un CD-Rom consacre a 
1'Afrique, et qui extrapolait largement la simple reference au 
document radiophonique , en est 1'illustration : la reussite 
d'une telle politique editoriale ne peut §tre que 
1'aboutissement d'un processus a long terme. 
Car en 1' etat, toutes les conditions ne sont pas reunies 
pour garantir le succes d'une telle entreprise. 
Au sein meme de la Phonotheque, la premiere etape a 
franchir est 1'obtention d'un consensus autour d'objectifs 
porteurs d'une politique de conservation. Ce consensus, 
cependant, devrait §tre d'autant mieux obtenu qu'il ne neglige 
pas la fonction exploitation, mais au contraire, l'optimise ; 
et qu'il offre au final, un produit valorisant (par exemple, 
une edition papier, ou un CD-Rom, ... etc) pour le personnel 
de la Phonotheque. 
Encore faut-il que les outils documentaires autorisent, 
sans mobilisation excessive d'energie, une telle politique. En 
ce sens, la PhonothSque beneficie d'une conjoncture favorable, 
avec la mise en place d'un nouveau "schema directeur 
informatique archives", par la Direction des archives 
audiovisuelles. 
Elle peut donc finaliser son inscription dans ce schema 
informatique en fonction de ses besoins actuels, mais aussi, 
compte tenu d'un plan d'action, qui paralt souhaitable, 
determinant la realisation d'une mission i. long terme : la 
definition d'une politique de conservation. 
Ce qui nous ramdne k la necessite initiale d'un consensus, 
que peut generer, par exemple un projet de service. 
L'ambivalence du terme "service", designant k la fois une 
structure : la Phonotheque, et un concept : le service rendu 
a, est d'ailleurs seduisante. Car la conjonction de ce projet 
de service et 1' etude d'un systeme d'information ont pour 
finalite, justement, 1'instauration d'une politique de service 
au public. 
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Public qui est la clef de voute de tout 1' edifice bati au 
long de ce memoire. Car si une politique d' edition de 
catalogues semble bien etre un produit dont il parait 
pertinent de susciter le besoin chez 1'usager (present et a 
venir) de la Phonotheque ; par contre, 1'une des conditions 
imperatives de reussite, evoquees ci dessus, d'une politique 
de service, reside dans la connaissance prealable des publics 
auxquels on souhaite s'adresser. 
Sans analyse precise de public, il ne peut y avoir de 
politique de service ; sans une politique de service, il ne 
peut y avoir de conception de produits documentaires ; en 
1' absence de cette conception, il ne peut y avoir de 
definition d'une politique a long terme de conservation ; sans 
cette politique, le consensus paralt impossible a generer, et 
sans consensus, on retombe dans la situation presente. 
D'ou 1'importance de cette notion de "public", 
fondamentale, comme on vient de le voir, pour 11avenir de la 
Phonotheque, si elle decide d'affirmer une identite de 
conceptrice de produits, et non pas seulement de detentrice de 
fonds, meme patrimoniaux. 
Identite susceptible de provoquer la synergie, qui a peut-
§tre fait defaut pour le CD-Rom Afrique, entre la Phonotheque 
et sa tutelle. Car on congoit mal que 1' INA, pionnier de 
1'informatique applique a 1'audiovisuel, pionnier de 1'image 
virtuelle, . .. etc, ne soit pas present sur le terrain de 
1'edition electronique, du multimedia editorial. 
L'affirmation d'une identite vehiculant une image la moins 
reductrice possible est par ailleurs pour la Phonotheque, le 
moyen d' avoir une emprise sur un avenir dont la seule 
certitude est que le status quo actuel entre : Radio-
France/Phonotheque/Depdt legal/Bibliotheque de France, ne 
durera pas. 
Avec le report du Depot legal au ler janvier 1995, les 
speculations refleurissent de plus belle. L'enjeu du depdt 
legal audiovisuel etant tellement important, la Bibliotheque 
de France a-t-elle reellement abondonne tout espoir de 
1'accueillir en son sein ? Or, 1'existence d'un service du 
Depdt legal audiovisuel a l'INA, est, par ricochet, un enjeu 
d'importance pour la Phonothdque, avec des opportunites, mais 
aussi des risques. 
Les opportunites sont de deux ordres : 
- la quasi obligation pour Radio-France de revoir sa politique 
documentaire, ou tout au moins, de remettre k niveau certains 
outils documentaires informatiques (cf "Bob", "Verte"), ce qui 
ne peut qu'§tre profitable a la Phonotheque. 
- le developpement technologique qu'implique 1'existence m§me 
d'un service du Depdt legal k l'INA. Ce dernier n'est 
aucunement etranger a la mise en place, par la direction de 
1'INA, d'un nouveau schema directeur informatique. Nous avons 
vu plus haut quelle opportunite cela pouvait representer pour 
la Phonotheque. 
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Les risques, eux, se posent sous la forme d'interrogations : 
- quelle interaction trouver entre les deux services ? Une 
logique reductrice pourrait faire du service du Depot legal un 
lieu de consultation publique, et reduire la Phonotheque a un 
role de communication de documents, ignorant 1'expertise 
accumulee par la Phonotheque dans la connaissance de ses 
fonds. II ne pourrait en resulter pour elle, qu'un 
appauvrissement considerable des taches, et de 1'interet du 
travail. 
C'est pourquoi nous avons tant insiste sur des principes, 
qui, en 1'etat peuvent sembler paradoxaux par rapport au 
fonctionnement actuel de la Phonotheque : 
penser tout ce fonctionnement, notamment le systeme 
d'information, en fonction du public. 
- prevoir un acces a 1'information de ce public, le plus 
pointu et le plus "service" possible, via notamment des 
stations de travail de type P.L.A.O. 
- renforcer 1'axe recherche et 1'elargir. 
- developper une politique editoriale. 
Nous serions tente de dire, en forme de paradoxe, que 
c' est justement parce que la Phonotheque n'est pas prevue pour 
ces diverses fonctions, qu'il_faut qu'elle les realise ; d'ou 
1'idee d'un positionnement "decentre" tel que nous 1'avons 
expose precedemment. 
II s'agit toujours ici de la mime urgence : affirmer un 
territoire, une identite, non pas du tout concurrents du Depdt 
legal, mais complementaires et indefectibles. 
Car un deuxieme risque decoulerait directement de la 
logique reductrice de la premiere interrogation : 
- 1'atomisation, ou plutdt la satellisation de la Phonotheque 
par rapport au Dep6t legal. Ce qui renvoie, en fait, a une 
autre interrogation : 
- quelle est la viabilite de 1'existence parallele, au sein de 
1'INA, d'une Direction des Archives audiovisuelles, et d'une 
Direction du Depdt legal audiovisuel ? N'y a-t-il pas 
redondance ? L& est vraiment le noeud qui decidera des 
rapports futurs entre Phonotheque et D6p6t legal. 
Car, si la forme "depdt legal" rSpond a un besoin pressant 
: celui des chercheurs ; la formule est-elle la mieux adaptee 
en ce qui concerne la conservation notamment ? Radio-France 
(seule concernSe par le depdt legal radio) peut elle incarner 
a elle seule 1'univers radiophonique frangais en cette fin de 
XX6™6 siecle ? N1 a-t-on pas fait une fois de plus, 1' impasse 
sur la vie radiophonique des regions, desesperement absente du 
patrimoine audio depuis la seconde guerre mondiale ? 
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2") Pour un patrimoine sonore : 
II reste donc tout un champ de reflexion a mener autour de 
deux axes recurrents : 
- la conservation des documents sonores 
- leur accessibilite 
Car il importe de replacer la Phonotheque de 1'INA dans le 
contexte plus global du "document sonore", et des institutions 
en charge de sa conservation et de sa communication : citons 
notamment : la Phonotheque nationale, les phonotheques 
d'ethnomusicologie, la discotheque de Radio-France, les 
fondations privees, . . . etc, et dans une optique legerement 
differente : la Discotheque des Halles et 1'ensemble des 
mediatheques publiques.il y a la un gisement documentaire 
d'une richesse extraordinaire qui n'a d'egal que son 
eparpillement, et son peu d'accessibilite (hormis les 
institutions du type Discotheque des Halles et mediatheques 
publiques). 
Par manque d*accessibilite, nous n1entendons pas une 
accessibilite physique, car la plupart de ces institutions ne 
sont pas prevues -et le document sonore, quelque soit son 
support ne le tolere que tres moderement- pour gerer un flux 
trop important de public ; mais une accessibilite 
informationnelle. 
En cette fin d'octobre 1993, un exemple tragi-comique 
traduit bien la tiedeur des pouvoirs publics face a cette 
situation. Alors que la profession en France attend depuis des 
annees le CD-Rom de la base BN-Opaline, c'est le fournisseur 
americain OCLC qui prend les devants en exportant sur le sol 
frangais son CD-Rom "Music" comprenant 1 200 000 notices 
discographiques et de partitions. 
Tous les tenants de 1' image et du son en bibliothdque 
pensaient qu'apres des annees d'effort, ces secteurs avaient 
acquis droit de cite. Or, force est de constater que les 
nouvelles formations aux metiers de bibliothdque n1integrent 
pas les specialisations "musique" et "image" constitutives du 
defunt CAFB ; que le cursus de conservateur n' integre pas de 
formation a 1'audiovisuel ; que le soutien du ministere de la 
Culture au developpement de la video dans les bibliotheques a 
pris une tournure singulierement restrictive ; que le dep6t 
legal audiovisuel est differe de plus d'un an ; ... etc. 
Des lors, peut-on plaider en France, pour la constitution 
d'un catalogue qui serait 1'§quivalent "sonore" du Catalogue 
Collectif National ; et qui permettrait, en evitant le piege 
d'une centralisation excessive dans une seule institution, 
1'accessibilite a ces sources. 
La France, en la matiere semble souffrir du poids de deux 
traditions : 
- elle est un pays oCi la tradition de 1' 6crit domine tres 
largement, et od une culture du langage sonore fait 
cruellement d6faut. 
- 1' instauration de 1' INA, en 1975, qui mettait sur un meme 
plan : conservation et exploitation des documents a pu heurter 
des milieux traditionnellement habitu6s a survaloriser la 
conservation au ditriment de 1'exploitation. 
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En ce sens, si la Phonotheque de 1' INA est en permanence 
confrontee a la difficulte d'assurer conjointement les 
missions d'exploitation et de conservation des enregistrements 
radiophoniques ; 1'exploitation represente un aiguillon 
permanent, qui oblige a une conception finalisee de la 
conservation, au service du public. 
La Phonotheque de 1'INA merite alors tout 1'inter§t de 
professionnels pour qui conservation doit rimer avec 
communication. 
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\  MINISTtRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 
D*cret du 13 novembre 1*7 portsnt apprebetion des U ioat«* pcut exploiter les icrvicct ttltmiuqua qui sont ie com-
cshlers des mieeione et dee ehargee d« la soclit* pltmeni de> emmioni qu elle propmrame et des acuvitts dej forms-
Radlo Frence et de 1'lnatHut netionel de 1'audiovt- uoiu orchestrsles et chormJei dont elle s Is chsrje. 
suet NO* : uccrmamo 
1 Anide 4 
Le Premier mmisirt, 
Sur le rspport du miaistre de Is culture et de is oommunics-
tion, 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relstive 1 la 
libertt de commumcation, et noumment ses irticlei 48 et 49 ; 
VU les svii de la Commission nstionaie de la communication 
et des iibertei. 
La societt sssure 1'cxpreiiion pluraiute des coursnts de penstt et 
I d opimoo daas le respee du pnncipe d't|siit* de tmtemcni et des 
recommsndstions de Is Commtssion nstionsie de Is commumcstion 
et des libents. 
Elle sssure Vhonnttet*. Vindtpendance et le plursiiime de 1'infor-
, msuon. notamment pour les tmissions d'informsuon poliuque. dsns 
le respect des recommsndsuons de Is Commission nsuonsle de Is 
commumcauon et des iibertes. 
D*crtte : 
Art. 1". - Le cahuer des missions et des charjes de la 
sooett Radio France et le cakier des missions et des charjes 
de riostitut nauonai de 1'audiovisuel annexes au present dtcret 
sont spprouves. 
Art. 2. - Le ministre d Etat, ministre de 1'tconomie, des 
finances et de la pnvaosanon, le mmistre de la cuiture et de la 
communication et le tnimstre dtltgut suprts du ministre de la 
culture et de la commumcauon. chargt de la communication, 
soni charjes, chacun en ce qui le concerne, de Vcxtcution 
du prtsent dtcrev qui sera pubiit au Journal officiei de la 
Rtpublique frm^aise. 
Fait 4 Paris, le 13 aovembre 1987. 
JACQUE5 CHIRAC 
Pu ie Premier mimsue : 
Lt minatrt dt la cuiturt tt dt la eommunication. 
FRANCOIS ItOTAXD 
Lt minutrt i Etat. ministrt dt Viconomtt. 
its fmancts tt dt la pnvatuation, 
6DOUAJID BALLADU* 
Lt minutrt diUfu* auptts du mtnistrt 
de la cuiturt tt dt ia commuiueation. 
charft dt la communicanon. 
ANDH6 SANTINI 
ANNEXE 
CAHIEK DES MISSIONS ET DES CHAKGES DE RADIO FTUNCE 
CHAPmu i« 
OtBtmim* 
Artide I* 
Poor ls concepuon. la progrnnmaiion ei la difTusion de ses tinis-
sions, la soattt est sounuse su respea des dispositions permanentes 
du present cahier des tmisions et des charies et de dispositions 
snnueilea fixte» par arrttt du tninutn charst de la oommunicauon. 
Artide 2 
La soaett fsit diffuset sut Veosemble du termoire metropolitain 
dee emisaions s caricuri nauonai ou locai. 
Artide 5 
1 La «oatit veille su respect de Is penonne humaine et de sa 
i dienitt, de Vtfaiitt entre les femmes et les hommes ainsi qu i la 
i protecuon des enfants et adolescents. 
Elle sverut les suditeurs sous une forme spproprite lorsqu elle 
] progrmmme dea tmissions de nature a heuner leur sensibilitt. 
! Artide 6 
La societi conthbue * la promotion et t Villustration de la laniue 
j frsncaise dans le respect des recommandations de la Commission 
; asuonaie de la eommumcauon et des libertta. Elle veille I Is qualitt 
du langase employt dans ses progrsmmes. 
Elle veille I ce que les stauons locaies contnbuent t Vexpression 
des Isngues rt*tonaJes. 
Artide 7 
La soaett fut connsltre ses programmes une lemaine avsnt leur 
1 diffusion. 
Artide I 
La soottt veille I s adapter aux muuuons engeedrtes par les 
techniques nouveiies it 4 mener des sctions de recherche dans te 
domaine de la crtation rsdiophomque. 
j 
Aitide 9 i 
En cas de cessauon concertte de travaiL la sodttt assuie la conu-
i nuiit du semce dans lee condioona fixtes par ia itpsiation et ia 
rt|iemeetauon en vigueur. 
^ Artide *0 
La soritit preod les mesures permettani 1'exerdce du droit de 
i rtponse dans lea «onditions fixtee par la Itgislauoe et la rtgiementa-
I tion en mguetir. 
Lorsque le droil de rtponse s exeree su oui des ttmasions pro-
grammtee par la sodtti pour te compte de uet* ceux-<a prtnnent en 
charge le coftt aiTtrent t la producaon tt t ls difTusioe de la 
: rtponse. 
Arode II 
Ls soattt mei en ceuvre les mesurea arrtttee par le Prenuer 
1 minisue ou lee mimstres comp*tenu poer 1'sppticatioe dea textes 
relaufs i la dtfense nationaie et S Is stcuiiit de la populauon. 
CHAPITRE II 
Anide 3 
La soattt eoncoit ses programmes dans le loud d'spporter t 
toutes les compoeantes du public informsuon. enrichissement 
culturei et divemsaement. en foncuon de la mission cuitureile. edu-
cauve ei looaie qui Iui eet asaignte par la loi. 
Elle sssuii notammeni par ics programees la tnise en v*jeur du 
pammotne et paroape t ton enndussemem per les creauons radio-
pbomques qu eile propoee sur lon sntenne. 
HUe coetnbue. lur ie plsn nauonai « rtponai t i'expression et s 
1'informatioe des eommunautes cuitureiles. soaaies et proiession-
aeiles et des famtiles ipmtueUes et philosophiques. 
Arode 12 
Sous rtserve des dispoeiiions des anides 14 t II du prtseei cahier 
des missions ei des chanta, il est mterdit t la soaett de pro-
grimmer et de faire difTuser dee tmissions prodeites par ou pour 
des paius potiuques, des organtsanons tyndtcales ou profession-
nelles. ou des fsmdles de penste politiques. philoeophiques ou reii-
gieuses. qu elles donnew lieu ou non s des peiements su prolil de la 
soaete. 
>\ 2--c 
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[. - CoaaaakatiMi 4« GMWIMM 
Vticle 13 
U «oaet* uiure i :ouc moment !e rtilisauon et i« progrimma-
:ion des dtclarsuoni et dei commumcauons du Gouvememmt sao* 
iimiuuon de duree et i :itre jntuit. Elle Tiet en zuvre ie droit de replique dtni ie rtspea des jioda-iite» fnets pai .i Commmion muonue de )a commumcauoo et des iibenes. 
II - Ciajipa titttntm 
krncle !4 
La societt produit, projnmme et fsit diiTuier les emimoni rela-
uves aux comujunoai eleaoriiea pour leaquetie* uae caapaiae 
o/TldeUe ndiottitvis*» eat prtvue par ies textes lt<ultnf« * rttle-
menuires en vtgueur. dans 1« respeef des rtgie* dtfiniee pw la Coo-
mission nauonale de la communicauon et des libettte. 
L Etat remboune les frais occasionnts par ces imissions. 
Durant ces periodes. la societe ne peut pro|rammer et fair» dif-
fuser d'imisiions publicitaires s cariaert poluique. 
III. - Expnseiee *i Pirlmst 
Article 15 
La joattt s pour miision de proframmer et fiire difTuser, IOUS le 
contrdle du bureau de chacune dea sisembltea, les pnnapaui dtbats 
du Pirleaeat seloo dea modalitts arrtttes d un commun tcconl 
Le choix des dtbau I reuinsmettre est effectue en sccord svee lea 
bureaux des usembltes qui regient les condiuons dans lesquelles le 
temps d intenne est rtparu enue les divers orateurs. dans le respea 
de l'obli|auon feneraie de pluralisme et d'tquiiibre. 
Arude 16 
La socittt prognmme e( fait diffuser dea tmisaions rtfuiitrea i 
consacreea t 1'exprtssion directe dea formations poliuquea rtpr*- i 
senttes par un groupe dins l'une ou 1'iutw des issembltea du Pirle- i 
mewt, dans le respect des modaiites dtfimea par la Commission i 
nationaie de !a communicauon et des libcrtes. j 
Le coOt finanaer de ces tmissions est I !a charge de la soatct I 
dans les limites d'un plafond fixt, pour chaque tmission, par les I 
disposiuons innuelles du cahier des missions et des charges. 
IV . Expreoiea d«e «rfaaisadeat rraikaies 
et pref«rtiiiiUee 
.Xrude 17 
La societe pregnmme et fiit diffuser des emusions rtfulitre» 
consacrtes I l'exprtssioo direae des orgtmsaaons lyndicaies et pre-
fessionneiles reprtsentauves i 1'echelie nauonaie. dans le respea des 
modaiitts dtfimes par la Commiuion nanonaie de la communics-
tion et des libertts. 
Le cotlt finanaer de ces tmissions esi I ls charge de la soaeti 
dans les limites d'un plafond fixt. pour cbaque tmtssion. par les 
dnpositions «nnuelles du cahier des aisaioes «I des chargea. 
V. 
Articie II 
La socittt prognmme et fait difTuser le dimanche madn des tmis-
sions 1 caraatre rtligieux. consacrtes *ux pnnopaux cultes prs-
nquts en France. Ces tmissioni, rtaiistea sous la responsabititt des 
reprtsenunts dtsignts par les hitrarchies respecdves de cea cultes, ie 
prtsentent soua la forme de certmonies cultueiles ou de commee-
tairea religieux. 
Les frais de rtalisation de ces hnissions sont pris en charge par 1« 
socittt dans ia iimite d°un pla/ond fixt. pour chaque emissioiv par 
les dispositions annueiles du cahier des aisaiona et dea chargea. 
VI. - I>THfri—riee « ilflwlm 
.Ajrude 19 
La soaett programrae et fait diffuser gramitement au moins douze 
messagea de la gnnde cause nauonaie agrtee innueilement par le 
Gouvemement 
Arude 20 
La soaet* prognmme et ftit difTxiser t une heure de gnnde 
icoute des messages rtaitses par la dtltfauon t la secuntt reuutre. 
seion dea modtluta fixtes d'un commun tccord. 
Avant de prognmmer cea emusiooa, la soattl peut proceder t 
!eur lecture et refuser leur puu|e t 1'tmenne. 
Arade 21 
La soaeU programme dea tmisMone deiuntes I Vin/ormtuon du 
consommateur. 
Dans le cadre de cette ausios. ;a «oaet* est tenue de pre-
pammer, en litison ivec 1'Insunu atuoaai de la consommtnoo. des 
imusiOQi 
Artjcie 22 
Lt «oattt prognmme et ftit diffujer. tu moins une fot* ptr lour 
et * Jne heurt de gnnde tcoute, !e* m/ormtaoas eeteoroioequea 
.ounuee par la Mtttorologie aauonaie. Une fou par semaia*: dan* 
e* mtme* condioons, ces informaoon* ponent lur le temtoire 
•netropoiiuin et 1'ouut-mer. 
Elle programme et ftit di/Tuser rtfuiiirtmeat. i des heurt* et ror 
de* frtquence* sppropntes, le* informiuon* mettoroloequ** des-tinee* tux genj de mer. 
VII. - m tectaia* 
Artide 23 
Les modaiitta de cooptnuon de la sodttt avec le ministre cbarit 
de I tducauoa nauonaie et les orftnismes qui en dtpendem lont 
dtflmes par une convennon condue entre 1'Eut et la soatit. 
Les fnis de produaion et de diffusion sont t it chtrg* du 
minutre chtrg* de 1'tducauon aauonaie ou dea orfamsmea qui en 
dtpendenL 1 
Articie 24 
Les modaiitt* de cooptnuon de la soattt ivec !e mimstre chargt 
de la formation professionneile et de la promouon sodaie sont 
dtfime* ptr une convention condue entre 1'Etat et la soaett. 
Le* frsis de produaiea et de difTusioa sont i la charge du 
aunistr» et des semcca de 1'Eut chtrfe* de la formanoa profession-
neile et de ia promotion sooaie. 
CHAJTTM III 
H WWN| 4MBT M 
I. - Otfaei—rtsa geatnie tm 
Artide 23 
La soaett coacort et fait diffuser quatre prognames atuontux : 
I* Un prognaae d'informabon, de disoacuoa et de cuiture dif-
fus* vingt-quatre heures lur vingt-qutir* : 
-* Un progneuae musicai comporum de la musique vivante et 
des «uvre* enrtgistree* : 
3« Un programae desnnt i prtseater le* diveti aspects et modes 
d exprtssion dea cuiturt*, mettie ea vaiew le pamaoioe et dtve-
'opper la crtauon ndiophomque ; 
" Un programme accordam uae large pait sux lerrice* et sux 
diverussemeata. coo^u plus ptrucuUtremem i l intenuon des per-
sonne* igtes. 
En outre, I* soatt* con^oit et fait difTuser : 
ai i 1'intentioa des tggioatraooas, un programme de musique 
conunue et de lemce* : 
bi le* prograaae* de* stanon* locaies et de* lervios tum* que 
nanonaux dont elie a la chaige et aouaaent on prograame d'infor-
manon conunue et de services : 
II. - i 
!• Informanom tt doaimemams i 
Artide 26 
Dan* chtcua de «es prognmme* aationaux, la loatti prognmme 
et ftit difttiser chaque jour et de mamtr* rtguiitre de* buiietins et 
joumsas d'info*snee. 
Dan* le prograame mentionnt tu 1« de 1'anide 21. etle pro-
graaae « fait dtiTuser chaque jour et de mtaiert reguiitre des 
revue* de pre**e. 
D*m I* programae meanonat au 3« de 1'trtide 25. eiie rtserve 
une place parucuiitn aux informations rtlanves aex tcnvnts cuku-
reites ea Ftiaes et i rttranger. 
Artide 27 
La soattt programme et fait difTuser de* tmissian» docuaeataires 
rur ies probltme* politiques, tcononuques. soaaux. cuiturels, saenn-
ftques et techmque* du monde contempomn. «msi que des maga-
zines ou de* sene* d'tmissioa porunt sur les difTtreno aspects de la 
vie cuitureiie nauonaie. 2» Munqm 
Atide 21 
Lt Mdttt proaeiM les crtation* dan* le doaaiae de la musique. 
en jonnant une piace pnviitgite aux «uvres d ongine asuonaie. 
Pour l'illu*tr*noe soaore des mdicanfs de* eaissioos qu eiie pro-
duit, la soaeU ftit nouameat tppei tu ooecoun de coapoaiteurs 
oontempomna. 
c 
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Amcle 29 
Dtns ica prognmmei musicaux. Is ioaete rtseive une ?l*ce 
:mporume sux foraiiuons orcbesirtles ct choriies dont eile » ii 
ctiarge. 
Elle i irtache S ftm coQnsitre tgslement !es sutres formstions 
orcbestnUes, rtpoaiie* ei nittonsles. 
L* ioaat conclut svec les sutres soottis nsuonsies de pro- 1 
gnmme des convenuons pour i'unlissuon pir ces demiera des for-
maoons mentionnees su premier slintt. 
Eile veiile I ;llusrrer toutes les formes d'expression de is mustque l 
'vivtnte en ouvnnt iargement ics prognmmes sux retnnsmissions de i 
specucies pubiics prtsentes en Fnnce. 
3» Vantttt 
Article 30 j 
Dtns ses prognznmes de varittis pns dtns leur ensemble. la ; 
lociett donne une pltct majonttire I !t chtnson d expression ongi-
aaie fnnctise et s trucfle i promouvoir ies nouvetux ulenu. , 
4« tEuvrts dt ficnon i 
•krticle 31 I 
Lt socitii s trtache * susciter des crtttions onginties sptaaiement , 
desuntes l lt ndio. 
CHAj>rnt£ iv i 
OUiftio*! rtimtt i Is paUidti 
Arucle 32 ! 
Lt societt est tutonste S progrtmmer et l ftirt difTuser des mes-
stges de publiatt collecove et d'inttr*t gtntnl. L objet. le contenu | 
et les modtiitts de prognmmition de cei messages sont loumis au ' 
contrtle de ia Comnussion atuootle de it communicanon et des i 
libertts. 
Arude 33 j 
Lt publiat* ooiiecbve et d'inttrtt gtntrmi comprend It publiatt ! 
efTeautt tn ippUcauon dt It loi du 2* mai 1951 pour serttins pro- i 
duiu ou sennces prtientts sou* leur tppelituon gtntnqut. ia publi- j 
att en ftveur de certtines ctuses d'inttrtt gtntni Jt publiatt tfTec-
rute pir dts orgmaimes publia ou ptnpublics, unsi qut Its i 
cunptgnes d'mfoRBanon dtt tdministrtuons presenttes sout forme i 
dt messages de rype publiauire, telles qu eiles sont dtfimts p*r ar- | 
culaires du Premier tnimsue. | 
Arude 34 i 
Toute publidtt coiltcavt qui prtsente direaement ou mdireee- i 
ment le caraatre dt pubiiatt dt marques dtguiste est interdue. 
I ** ' '  ' 
Aftide 35 
Le conteau des meastges publiataires doit tot conformt IUX exi-
gences de venatt, de dtcence et de respea dt lt personne humtine. i 
U ne peut porter ttteinte tu credit de 1'EUL | 
I 
Arudt 36 j 
Lei meutges pubiiauirei doivent ttre txtmpu dt toute discnnu- i 
oauon rtcitle ou sexuelle. de sotnes de vioience ou d't!tmenis pou- | 
vant provoquer it peur. ou encounger les tbut, imprudences ou 
atgiigences. 
Artide 37 
Les messaget publiotaires ne doivent conteeir tucun tltmtnt de I 
nanire t choquer !es convicuoni religieuies. philosopbiques ou poli- j 
nques des tuditeun. I 
Artide 38 1 I La pubtititt doil ttre coneue dani le respea des inttrtu des ' 
coniommaieun. Le* mesiagei publidutrei ae doivent pts. directe-
atnt ou mdireaement, ptr exagtntion. par omission ou tn ruson i 
de leur arseere tmbigu, induire en erreur ie consommtieur. 
Arude 39 
La publicitt ae doit en tucun ctt, explotter 1'inexpenence ou it i 
creduiitt dts enftnu et des tdoiescenu. 
Les enftau et les tdolesoenu ae peuvent ttre Its prtscnpttun du ' 
produit ou du sennoe ftisant l'o*iet de la publiett. ils nt peuvent . 
ttre saturs pnnapeux qut i U existe un nppon direa entrt eux et i 
!e produit ou le lemce coacernt. 
Arucle <0 
Eit mterdit tout tchtnge de semces i ctricttre publiatnre. 
II. - DlfTwloe swtgw pafcUdttirte 
Arude 41 
Les messtges publiduires sont dilTusts en Iingut frw$tist. 
Amde 42 
Les messtges pubiiduires sont cliirtment innoncts et identifits 
ccmme tels. 
III. - Sectwn iewiks i It yeklldu 
Arude 43 
Sont imerditi les messtges eoncemtnt, d'une ptrt, les produiu fii-
«tnt 1'objet d'une interdiaion Itgisltove, d'sutrt ptrt, Its produits ei 
seaeun tconomiques suivtnu : 
- bousons licooUstei de plus de un degrt; 
- distnbution. 
IV. - Ttmpi maxiMwm eo—cri i It yeWldt* 
Artide 44 
Les messages publicitaires sont diffusts dans la iimite, pour les 
progrtmmes ntdontu*. dt trente mmutes ptr jour en moyenne sur 
l'innte. 
V. - PiiiMia <es reeeitts frecareee pu Ite •seeegM yeblldtaire 
Artide 45 
Dtni le cadre des ptindpes de tnnsparence et d'tgalitt d'sccts 
des annonceun, itt ttnfs publicittim sont srrttts ptr it soettt qui 
Its rend publie. 
Ils sont soumii par la soattt i 1'spprobtuon dt Viutontt dt 
tuttlit. 
CHAj>mu v 
Otfigeriwi rrtehes is ptmiaatt 
Arocie 46 
Li socitt* tst sutonste i fain ptminer celles de ses tmii-.ions 
qui corrapondtnt i It mistion tductuve. cuiturelle et soatie qui lui 
eit tssignee ptr It ioi, dins le respea des condiboni dttermintes 
ptr Lt Commission atuonaie de la communicauon et dts libeitts. 
CHAPtTilE VI 
I. - latetieee asee TtiidifTeiee <e ireeee 
Arude 47 
Les reltuons tntre lt soatt* tt TiltdifTusion de Fnnce som 
diftniet par unt convention condue entre les deux organumes dans 
le cadre dei dispoeitions du presetu eabiet des misuoas et des 
chtrges. 
a) DifTusion et tnsuusuoa des prognmmes 
Anide 41 
Dtiu le cedie dee dispoeiuons de 1'trode 26 de la loi du 30 sep-
tembre 19*6, 1* diflusion des progmnmes de la soaett est usurte 
ptr TtitdifTusion de Fnnce : 
- en moduiiuon d'tmplitude sur les tmeaeun * ondes heaomt-
tnques et lulomttnques eonsbtuam lei resesux aauonaux A et B 
tinsi qut sur dei tewneun et reemcneurs de desserte regiontie ou 
loctie . 
- tn moduituon de frtquenoe sur les tmetteurs i ondes mttnques 
et sur Iti retmetteurs et resetux de distnbuuon tasoati dont !'en-
semble constitue les rtseaux nauonaux MF 1, MF2 tt MF3, tinsi-
que sur des tmetteurs et reemetteurs de dessene rtgionaie ou locaie 
ftistnt paroe des rtsetux MF 4 et MF 5. 
Ttltdiffuiioo de Frince met en auvrt. sur le plan dei transmts-
sioni et de la diffusion, ies moyens necesiairei i li difTusion des 
programmes naiionau* et des progrtmmes des auues stauons et ser-
vices dont la sotittt t la charge. 
Artide 4» 
Les optrsuons de tnnsmission dee ngnaux atcwaires i lt difTu-
non dei progrsmmes de la loattt en Frtnce ou i desunauon de 
1'ttnnger sont assurtee pfr TtitdifTusion dt Fnnee ou organistes 
IOUS sa responsabiiitt. 
'5 /icvwnOfi !*7 
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krud* 50 
La convenuon menuonnee * Vunde 47 du prtsent cajiier de* mu-
sic*» et des chsrges fue : 
- ;e« oandiuons d*ns lesquelles Til*d,(Tusion de Fnnce fourail 1 
!i loaet* des presuuoni de uinsmusion de producuon ; 
- 'es ob)«ctifi relsufs i !i quiiiU des presuuons de diffusion des • 
?ro|rimmes de .* societe : 
- cs modiiites du contrtle de quiiitt exerce pir TilMiffusion de , 
• Frsnce lur !es signiax fourms pir Is societ*. unst que sur li | 
miniere dont li soaett doit temr compte des rtsuluu de ee i 
contrfile ; 
- !es modiiitts du conu6le exerce pir TiltdifTusioa de Frince lur ' 
!es coodjuons de desserte des cmeneun difTusint ,cs profrusmee dc : 
!* soatt*. 
Artidt 51 
U soatt* est inform*e p«r TiltdifTusioo de Fnnce des conditioni ! 
cffeaives dins lesqueiles ont cte difTustes «es ioissioni. TiltdifTu- I 
sion de Frmee lui fnt pirt des incidenu lysnt UTectt. i 1'oeessioe I 
de ces emiinons, le fonctionnement *s insuiliuons de trinsmission i 
ct des pnncipiies iniullitions de difTunon. Cette informiuon donne • 
lieu. le cas tcheint, t 1'ippiiciuon des disponuons du demier tiinte 
de firticie 53 du prtsent cihier des miisions et des chirges. 
b/ Utilintion et foncaonnement des rtseiux 
Arucie 52 i 
U convenuon menuonnte t 1'irtide 47 du prtseat cihier des mis- i 
sions et des chirges prtcise les conditions dins icqueiies Tiltdiffu- 1 
sion de Fnnce peut difTuier. ipres sceord de li Cotnmuiion muo- | 
mle de li commumcatioo et des libertts lorsqu il s igit de i 
vommumcation sudiovuuelle, des sigaiux de toute nirure muiu- : 
plexts su ii|naj icnore de li icatt*. 
Artide 53 
U convenuon menuonnte * 1'irbde 47 du prtsent cihier des mis- I 
sioos et des charfee fixe les condiooai dizu lesqueilee lont pns ea i 
chirge ou foumu par TtltdifTunon de Fnnce, sux poinu d'insemon I 
dani ies rescaiu. les sipiiux doni ceile-a doit issurer li tnnsmu- i 
sion et 1'tmission. 
E!le comprend une innexe innaelle relitive iux pouibiiites d'ex- | 
ploiuuon des instailauons de tnnsmiision et de difTusioa. 
Elle dtfinit lee conditions dan* lesquellee, hors le caa de force i 
majeure, Tiitdiffusion de Fraace peut toe condutt t dAdommager la ! 
soatt* pour lei tnadenu uTectaat lc foncoonnemcnt dee instaila- | 
tions de transmission et des tmeaeurs et syant une inadence lur la : 
conunuit* des prognmmes de la sooett. I 
Articie 54 i 
U soaet* esi inform*e par TtltdifTuiion de Fnaee des modifiea- i 
tions occasionneUee que cctte dernitre ippone ea coun d'ina*e t i 
scs instai.ation*. U iod*t* est coniuitte par TiltdifTusioo de Franoe I 
si ccs modifieauons revttent un caracttre permanent 
Arade 55 ! 
U soatt* est moci*e pir Tiltdi/Tusioo de Franee t ia prtpars-
tion du progrimme d investiseemeai reiauf sux rtseaux de difTusioa l 
ct de transaussion la conceraaaL 
ci Speaficiaons techniqucs 
Artide 56 
U soattt est coruultte lonque TiltdifTusion de France eiibore • des sptaficauons tedmiquta relative* IUX mattneis ei aux tecfc- ! niques de ndiodifTusion soaore. 
U socitt* paruape ivec TilAdifTuiioo de Fraaee et les lutres par-
tenures interesses * la dtfiruuon des speaficauons techniques qu ils ! 
irrttent ccn)Otntement pour issurer la cohtrence dee mittneis, dee | 
stgnaux et des lupporu d'enregistremem qu ili uuliseaL 
Artide 57 
U soaett peruape iu comit* techmque de Is communicauon 1 
ludiomsueile insutu* luprts de Ttltdiffusion de France. 
i) Relauon* fininatres 
Arude 51 
Vn ivenant innuei 1 !i conventioa prtvue 11'irtide 47 du present , 
cahier des mission* et de* charge* fixe ; 
- ies dispositioa* sclon iesqueiles les presuuon* foumies 1 la I 
soaeie sont fscturte* * la socitU par Ttitdifrusion de Fnnce ; 
- a nature. le* voiume*. lee condition* de reaiisaoon. le coilt et , 
lc* modaiitt* de paiement de* presutions de tnnsmissioa. de difTu- I 
sioo. d ingemene et d'issistance teehmque «ssurees pour le compte 
ie li tociete par Tiltdiffusion de Frince. 
En cas de dtsaecord imptchiat a signimre de riveniot. le dot-
ster est tnnsmii. uiom des observiaons rtspeeuves de !• soaetC et 
de TiltdifTusioa de Fnnee, l 1'sutont* de tuteile qui urtte lee dta-
sions ntcessaires. 
L ivenint est conciu en reprenant !es terme* des accord* inter-
'enus ou des dtasions irrtttes par i iutonte de tutellc. 
Arude 59 
U tocicte verse, chique qumzaine. ua icompte ciicult sur ii base 
de 100 p. 100 du monunt globai des dtpense* prtvisiooneiles figu-
rant dins 1'ivenint menuonn* t 1'imde prtctdent. le premier 
•compte eunt paye ie 10 ftvner ou, su plus tird, le premier jour 
ouvnble suivint cene dite. 
Ea cis de retard. les modiiit** de venemeat par la soaett de* 
mttrtu montoire* icnt fiite* din* Is conveatioa prtvue t l'v-
ticie 47 du prtsent cihier des missions et des chirges. 
Artide 60 
Dins le cas ou 1'avenant innuci ne poumit itre condu iviat le 
I" jinvier de l'exerace et dins fitunte de Vintervenuon des dta-
noiu de 1'sutontt de tutelle, Tiltdifrmioa de Fnnce est tenue de 
foi mir !es presuuons prtvues din* I* cooveotioa, et I* soattt d'ea 
icquitter le puemeot par vmgt-quatntmc* provisoires dont le ooa-
•-Mt est tgii t ceux vents su cours de 1'innte precedente. 
En cas de retard dans leur versemeat, ce* icompte* sonl mijorts 
d'mttrtu montoires doot les tiux sont igaux iu taux d'escompte de 
li 3anque de Fraace majort d'ua potnt 
II. - Hsladee* aree l'!**Hw eadeMl <e IMII 
Amde 61 
Les reliuons entre I* soattt et l'!nstitut nationii de 1'sudiovisuei 
sont dtfinies par des coavennon* coadue* eatie les deux orgaaisme* 
dan* le cadra des disposiuons du prtsent cahier des misstons et de* 
chirges. 
Artide 62 
U* presuuons fouraie* par l'!astinn nauonai de 1'iudiovtsuei i !a 
soaet* en ippUcauon de* dnposiuons du prtseat paragraphe font 
1'objet d"une ficrunuon lur de* bise* ooatraeueU**, t 1'exception, 
le ca* echtant, de ceiles qui senueat couverte* par une contnbutioa 
forfaitaite. Dan* ce ca* le* dispoeition* snaueiie* du cahicr de* mi*-
sions et de* charge* fixent le monunt de cette comhbution ainst que 
la nature et le voiume des scrncca qu elle couvre. 
A. - Ouptmnoiu ntatins aux areAivo 
1. D*p6t de* uxhive* 
Artide 63 
U soa*t* dtpose t 1'Iniutut aaooeal de l'iudiovtsuc4 sur ua sup-
poit conforme aux oorme* profeuiotuselles de diffutwe : 
1* les aeuvrts ei les documenu audiovisuet* qu elie i difTust* et 
pour lesquei* la soact* dtoent la touiit* de* droiu ; 
2° les euvres et le* documenu audiovuuei* qu elle i difTus** et 
coproduiu daa* lesquei* la pimapauon de la lootU su cotit toui 
de la producooa e*t supeneure aux deux uen ; 
3* le* documenu sudiovuueis diffus** au titra du droit de 
rtponae, du drott de rtpiiqwc, et daa* le cadra de* ouepagae* elee-
torale* et des intervcnuons gouveraemeauie* prevue* iux amdss 16 
et 54 de la lot du 30 septembte 1916 luivuee. 
U soatu s efToree d'ins*rtr din* te* conmu qu eilc condut. et 
dont 1'objet est I* coproduction et I* difTusioe d'une «uvre ou d'ua 
documeat sudiovisueti autra* que ceux vts** su 2» du premier iiin*a 
du prtsent imde, uae dauie ropuiant qu iu moins la eopie diffu**e 
dott ttra dtposte t 1'insutut U soak* commumque * 1'insumt le 
lieu de d*pdt de 1'onginaL 
Attide 64 
U soatt* demaade aux tien * la diiposrooo desquei* eile met un 
temp* d'inteaae de dtpoeer 11'Insutut aational de 1'iudiovisuel une 
copie des tmission* qu il* foot diffuscr. Ce d*p6t ac s iccompagne 
d iucun transfen de droiu ou d'obligaoon*. 
Artide 65 
U soaeU dtpose t rinsutut nauonai de 1'iudiovuuei les tltaenu 
consutuufs de* tmission* menuonnte* t 1'inide 63 du prtsent 
cahier de* mtssion* et des chirgc*. aiasi que lce copies qui ea soat 
:caiis*es. 
Le* tmuiioo* oe paitie* d'imis*ion* rtaiiste* ca diree font 1'objei 
d'une copie enrtgisirtc IUX ftii* de Ia soattt sur un suppoit mign*-
tique conforme tux norme* professionneilcs, et sont dtposee* sous 
cetu fonne 11'insutuv 
En ce qui coticcrae les tmission» d'ictuaiit*. la soaet* depose soit 
les onginaux. sott unc copie earegistree t ses fms. Tou* le* eltmenu d*poses doivent itre sceompagne* des docu-
•nenu qui permettem icur idcntificauon par 1'insutuL 
>6 i 
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Article 66 
i 
Pour «ruiries tmisnoiu, noumment ceilei qui om un ciriatre 
repeiitif. ies modaiites pirticuiieres ae depot prevoyiot de miniere 
concertee des procedures d tchanullonnne. de selection ou de trai-
tement idapte pourront <tre eubites en iccord ivec l lnstitui i 
nationai de i audiovisuei. 
2. Rigime jundique 
Anicie 67 
L lnstitut nationai de l iudiovuuei est lubsutue l Is soaett dans , 
les droiti et obii|suoni que ceile-a dtuent sur ies documems et lur i 
les ceuvres dtftws * i srode 63, «utres que de fictioa, trois ans ipres 
la date de leur premiere difTusion par la «xiett, et ce i compter du 
1« octobre 1981. 
La lociete conserve les droits et obligations qu elle dttient sur les 
documenu et sur ies «uvres entrsnt dans les genres et cattgones 
suivsnu : 
- feuiiletons : euvres diffustes psr tpisodes suivis . 
- drsmauques : tzuvres consutusnt une enute en une ou plusieun 
parues ; 
- stnes : autre* otuvres difTustes en plusieun psrties ; 
- «uvres Utiltnuei et iynques oe consutusnt pss des retransmis-
sions de speoscies publia ; 
- «uvres musicsies et lynques interpretees psr les formauoni de 
Rsdio Frsnce. 
Les emissions documenuirts ne peuvent ttre assimiites i des 
<zuvrei de fiction. 
L cnsembie des tltments consutuufs des emissions vistes IU pre-
mier alints devient propnett dudit utsutut 1 Is meme date que 
1'tmission correspondante. 
Une convenuoo fue les modslitts «eion lesqueiles l insutut peut 
donner mandat S la soaett d expioiter ceruines de ses producuons. 
Artide 6< 
Sous reserve des disposiuons de 1'arode 67 du present cahier des 
missions et des chsrses. le dtptit des euvres et des documents par la 
soattt ne l accompsgne d aucun trsnsiert de droiu ou d oblissuons. 
ooumment du droit de propnett. 
Artide 69 
La socittt conserve les dreiu et obli«suons qu eile dtuent sur les 
Tuvres de fiction qu elle i difTustes. teiles que dtfimes i 1'anicie 67 
du prtsent cahier des missions et des chsrges. et ce i compter du 
1« octobre 1981. 
Artide 70 
La sooett conserve. au-deii du dtisi de treis sns aprts la date de 
la premiere dilTusioa d'une emrte auui que de fiction ou d'un 
document. la reiponsaoihtt du financenieut et du rtglement des 
litiges nes * l occisioe de le produenee de 1'tmission ou de son 
expioiuuon par ses soies. 
3. Dtlais de dtp4t 
a) (Euvres ei documena ippenensm * la Kxittt 
Arode 71 
Dans les dtleis fixte d'un eoeaea seeerd. ts socittt enveie * 
rinsotut nsuonsi de l'swi*meuei. spres leur premiere difTusion. les 
«uvres ei documenis qu eile a difhists. siesi que ies titments neces-
saires * leur ldenuficauoe. 
La soattt renvoie * 1'inionit dsns ee dtlsi de trou joun sprts 
leur rediffusion, les euvres ou documents qu eile s redifTusts. 
b> (Euvres et doounena dont la propnett 
est dtvoiue i 1'lnstmit eaueael de 1'sudiovisuei 
Aitide 72 
A compter de Is dste d entrSe ea vigueur du prtseni cahier des 
missions et des cturies et sow reserve des stipuleuons comenues 
dans ies conventions qui is lieni * 1'insutut. Is waW dtpow dsns 
un dtlai de deus mois les oiovres tt documenu non encore vents et. 
dans un dtiai de tnxs mois. les deisien de produoiea sinsi que les 
documenu sdminmrsufs. y compns les conusu d eiploitauon com-
meroaie «vemueiiemeoi eeedes. unieipondint aus «missions doni 
rinsutut est d ores et dtji devenu propnetaire en vertu de I sr-
tide «9 de Is loi du 30 leotembre 1986 imvisee. 
Psr ts luite la soeett prend Ies disposiuons ntcesssires pour ttre 
en mesure de dtposer i chsque echtenee s Isquelle l institut devient 
propneuire les dossien et les doceiecets menoonnes I fslinea pre-
ctdent reiaufs aus emunooa doei la prepnete est trsnsiene i Vins-
utut. 
« Conservetion des archives 
dont la soaete est propntuire 
Arude 73 
La socitte btntfiat de la girsniie de 1'Insiitut nsuonsi de 1'audio-
visuel pour la conservation des euvres et des doaimenu audiovi-
suels lui appartenant dins la forme dans laqueiie lis lui ont ttt 
verses. 
Artide 74 
Si 1'itat du suppon miuai du document dtpost l'exi|t, rinstitut 
nauonai dt Viudiovisuti procedt au uansfen des euvres et des 
documenu sur un nouvesu luppon sans que leur eomeae puisse en 
ttre modifit. Si 1'tvoluuon des tedmiques le jusiifie, 1'Insurot peut 
proctder 1 la mtme optrsuon. Dans tous les eas. 1'sceord de ls 
societt tst rtquis pour toute euvre ou document lui sppartensnt. 
Artide 7$ 
La sodtit me srttuitemtai * la dispoemoe de !'!nsutut nstionsi 
de 1'audiovisud les locsux pemetu* i ceiui-a d'issurer Is eonser-
vstion et li commumcauon des euvres et des docuaeau sudiovi-
sueis luxqueis eile souiuite acetder rspidement. 
La socittt condut avec 1'insunit une conventien prtcisant Its 
modaiuts d appucauon dt cette disposiuon. 
Artide 76 
Dans des condiuons fixtes d'un commun sccard. la soattt 
adresH i l'!nstitut naoenai de !'audiovtsucl qui les |tre, touies les 
informsuons ntcessaires i i tlsborsuon des systtees de documenta-
tion ei de lesooa des itodu relsufs aux euvns ei documenu repis 
en dtpdL 
B. - Duponnoiu niemw e la amnbmoem n i futUuaaom dti arcknts 
1. Consuiuuon des irduves produites par la soattt 
Arode 77 
Li soatt*. ou teute ptrsonne dtlmenl menrisite par eile. peui en 
permanence consuiter les euvres tt les doaimeno qu tUe s preduiu 
et dom 1'lnstitut naueesi de l'audiovisuei esi dtpoewaire ea propne-
Sauf deaaede de consuiuooe ateesnuai eae rechetdie peroeu-litre, l insumi aeetde 1 la demande de la sootrt. ou de touie per-
sonne dumeni mandaite par eile, daas ea dtlai aaxiMM de trou 
joun. 
Les auvm « les docaewa dipoati per la 
coasuitts per des uen eeeee if unsrmooe iente t 11 
des coediiioes dttermmees per cehn-o. Saef sceoid eeoe les penses. 
la consuitauoe eai exdusive de toute some, ete* pronsooe. des 
euvres ei des documents doei Via 
taue. 
2. Uulisauoe des 
a> Diffusion pe* la loatlt d'< 
diffustee avs* le I* jaawier l»7S '^ vNf I 
Artide 71 
La soatit pe* etiiw». daas des 
tioes, l*i . _ 
titut de 1'audiovuuei per len* 
7 sout 1974, ea ree de leur difTusioe 
V; 
de le 
t l lns-
k* a» 74-696 du t 
b) HtdifTusioe d'i 
et devenees prepntit de 1'lnsut* 
Artide 79 
rlaiocitit 
i t"e 
La rediffunoe d tmissioee prodeit* par la weitlt « devenues 
prepntit de ties** nsiioesl de faediwnseei s effeaae daae i«s 
condiuoes suivaaw: 
- si l'insmw esi saiii par ae semce de coeeemraiien sodiovi-
sueile toudia* toui eu parue du temioin frsetais d une demande 
ferme de tediffusiee latteraie ew par emiia d'uae etme ee d'ua 
docume* preda* per la sodtit ei appenena*l liiumw. «« 
celrn-a esi dupoee a faiie dro* t ceoe demande, la «ooi* pest 
exercer le droii d'uulisauoe pnomain aeeoeeat 11 aiede 4» de la 
loi du 30 lepwabre 1986 daas des condioom prtve* aux irodes 80 
i 85 du presa* eaiuer des nusuoes ei des chan* : 
- daes tous 1« suins caa. la sootit pe* sotiaer fetwe ou le 
documeni dans d* conditions dtfini* per eeeveanoai * en scquit-
:ant l* remeaersuoaa du* au tiire d* drews d a*e* * d* dreiis 
voisins. 
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Viicle 30 
rimntut nmonal de !'iudiovnuel notifie J t societt 1'obiet de « 
Jemande de rediffusion preientee par le service menttonne a i'ar-
::c!e 9 et :oute iniormation ecnte iui permettant de Mnnaitre ie 
montant de 1'oiTre d'ichat du droit de redifTusion et !a date de pro-
jrammauon envsagee par ie servtce. 
Xnicle S1 
Sous reserve dej dispositions de ;'anicle 92. t defaut d'une 
reponse de a societt danj ie TIOII qui suit !a notidcanon de ia 
demande. celle-ci est reputee avoir renonce en Vtipece a eiercer son 
droit de pnonte pour ia redilTusion de a mime luvre ou du mime 
document. 
Si ia societe decide d'exercer son droit d'utilis*tion pnontaire. elle 
l'exerce dan» un deiai de si* mou « compter de !s notificauon 
prevue a 1'article 30. Toutefou. si a date de rediffunon envuagee 
par le service demandeur mentionne a 1'arucle 79 se situe au-deli de 
ce dilai de six mots. ;a societe beneficie pour la redifTujion du 
mime dtlai que celui envisage psr le semce. 
Ajticle 32 
Lorjque la demande formuiee psr !e service mentionne a !'ar-
ticle "9 eit fondee sur dei besoins !ies a i'actualit4 immediate et 
porte sur a diffusion integnle ou par extniu d'une ceuvre ou d'un 
document, ia societe esi reputee avoir renonce 1 exercer son droit de 
pnonte st elle ne l'a pas exerce dans le dein envisige pir le semce 
demandeur pour !a Itvratson par 1'insutut de ii copte de i'*uvre ou 
du document en cause. 
Dans cette hypothise. le drott d'utilisatioB pnontsire sexeree 
dins un deisi de sepl jours a compter de Is nouficition prtvue « 
i'article 30. Toutefois, si la date de rtdiffunon envnagee psr le ser-
vice demandeur se situe au-del* de ce deiti de sept jours, la societi 
benefiae pour ia rediffuston du mime deiai que celui envisage par 
le service. 
Article i3 
L? societe exerce son drott d'uulisation pnontaire en aequittaot 
50 p. 100 du montant figurant dans 1'ofTre d'achst Is plus elev*e, 
-pres dedumon de la somme que 1'institut aurait eu, le cas echesnt. 
i affener au paiemem dei ayanu droit. En cai de rediffusion. Is 
societe s acquitte de 1'ensemble des remunerauons dues au utre des 
droita d'auteurs et des droiu voisina. 
St la societe ne procede pas i ia redifTusion dans les dilait men-
ttonnes aux amclej 31 et 82. elle icquitte au profit de 1'iniutut le 
double du monunt dtfini au premier alinea de cet anicle. 
Anicie 8« 
Les dispositions prevues aux amclea 30 i 83 sont appiicsbles 
orsque 1'Insutut lational de 1'audiovisuei est saisi ds demandes d* 
redtffuiions simultanees par ia societ* et un ou plujieun services dc 
commumcauon audiovisueile. 
Ar.icle 35 
Dsns tous les cas prevus aux articiei "9 i  14, 1'euvre ou le docu-
ment audiovisuel ne peut itre utilis* ou exploit* qu accompagn* 
d une citauon rappelant qu il a et* produit ou coproduit psr Is 
«ociet*. 
Arucle 86 
Les emisstons produites psr !a societ* dont 1'Injtimt nauonai de 
1'iudiovisuel a acquis ou acquerrs Is propnet* peuvent hrt utilis*«s 
par ;a societe pour 1'ensembie de ses missions non commeraales. i 
condttion de s acquitter vis-i-vis dei ayanu droit des frsis et chsrges 
resultant de ces utilisauon*. 
a Insertion d'archives 
dans des imissions produites psr Is societ* 
Articie 8 7  
Lonque les emisjions produites psr ia soa*t* comportent !i redif-
fusion de tout ou psrus d'ctuvres ou de documenu dont rinjumt 
nationsl de Viudiovuuel est prepnetsire. !a soaet* mentionne i l'an-
:enne Is contnbution de 1'instimL 
Dsns le css d'une commerciaiisauon psr Is soci*t* dei emissions 
mentionneei i l'alin*s precedent. 1'institut est mttress* psr conven-
tion particuiiere IUX produtu de la commerasiissuoo en fonction de 
son apport. d*s iors que ceiui-ci est d'une duret egsls ou supeneure 
i 15 p. 100 de Is duree totsi* de Vemisaton. 
Articie 31 
Lorsque !s societ* resiise une venton difTirtnte i psrur des 
zuvres et des documenu dont 1'Institut nauonsi de 1'sudiovisuei est 
iepositaire. ies eiemenu de conservation de s venion d'ongine doi-
ent demeurer en ircmvei. 
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Article 39 
La soc.ete c*de en pnonte i I Institut nationai de Vaudiovtsuei ies 
matenels de leaure dei documents sonores dont eiie veut se defaire 
du fait de revoiuuon techmque. si ces ippareiis sont indispensables 
pour expioiter !es documenu sonores deji deposes. 
C. - Duposutoni •eianvti d !a formation profemoniwtlt tt a ta rtchtrch* 
Article 90 
Lej tnodalit*s seion lesquelles la soaet* fan appei, le caa tchtant, 
pour la formauon dt ses personneis. a Vlnsutut nauonai de Vaudio-
visuei, sont preasee» par convention. Les modsiitts de coopertnon 
i 1ue I» soaet* entend d*velopper avec Vinsutut dtna le domsine de 
!a recherche soni fixeej par conventton. 
| III. - Rtlstiees atee les «edetts ssdoeales 4e r~rani 
I. Rtlstionj avec let soatttt Anttnne 2 et F.R. 3 
Anicle 91 
La soaet* progrsmme et ftit difTuser grstuitement des sequences 
; de trente secondtJ maximum. produitej psr lej soaetts Antenne 2 et 
F R. 3. i raison de deux dilTusionj quoudiennes et i des heura 
choisies d'un commun accord. 
2. Relations svec ia soci*t* 
Radio-t*l*vision fran^aue d'outre-mer i R.F.O.) 
Anide 92 
La loaet* met grstuitemeot t disposmon de Radio-t*l*vision frsn-
: ySite d outrt-mer qui les choisit: 
- des extrsiu dt joumsux rsdiodifTus*s tt d'*misjions d'acnislit* : 
- toutts autrts emiuions d*ji difTuseej dans ses prograemes. 
Dsns Is limite de Is responsabilit* susceptible de lui incomber, ls 
, soaet* Rsdio-t*l*vision franfaue d'outre-mer fait soa a/Taire des 
rtdsmsuons et des frus, y compris les droiu d'auteur et droiu 
| voutns. que pourrsit entrsiner Vutilissuon des tmissions ou des 
I extrstu d'tmissions que lui mtt i disposiuon Is sod*t* dsns Iw 
i conditions prtvuej su present arode. 
| Artide 93 
I L* ioa*t* programme chaque semsine i des heures d'tcoute favo-
i rables une emission d'informsdon sur Is vie economique, sodsie et 
i culmrtlle danj les dtpantments, temtoires et coilecuvitts temto-
' nsies d'outre-mer produite psr Is soattt, par la iod*t* Radio-
: teltvision frsnfaiss d outrt-mer ou coproduite par les deui soattes. 
3. Relaoons svtc Is soa*t* 
1 Rsdio Frsnce intemationaie i R.F I.) 
Artide 94 
La soatt* met grstuitemtm i Is dupoiiuon de Is sod*t* Radio 
i Frsnca mternsoonsie qui les dioisit: 
i - des txtraiu de jourasux tt d'*missions d'acnialit* : - toute autrc emisaion dtji difTus*e dsns ses progrsmmes. 
Dsns Is limite de ls responsabilit* luscepuble de lui mcomber. la 
soaete Rsdio Frsnce intenuuonale fait son aiTaire des rtciamsoons 
et des frsis. y compns les droiu d iuteur et droiu voisins. que pour-
1 rsit entrsiner Vuuliiauon des emiuiona ou dts txtraiu d'*missioos 
i qut lui met a dijposibon Is ioa*i* dans les condiiioos prtvuej su 
i prtsent arud*. 
! Artid* 95 
La sodet* prognunme et fsit difTuser des tmusions desontes sux 
! ressortissanu ttrangers rtsidaat en Frsnce. dans des conditioos 
fixtes psr une convenuon annueile. 
CHAMTKB VII 
OWfmiemi iwUehw * 1'aaiam tudionimtU» mtmmtmtit 
Artidt 96 
1 La soatt* prend les ditoosiaons pcnnettaiH I* respca et 1'execa-
. tion des engagemenu iniemauonsux la concemam. 
II en vs de m*m« des accords contrsctes anttneuremtnt i 1'entrt* 
en vigueur de la loi du 30 septembr* 1916. 
Artide 97 
La societt foumit daas toute la mesure du posaible sux mimstres 
• dts aiTsires ttrangeres tt de la coooerauoo les personneis qui lui 
soni dtmandts pour rtmpiir dts tmjjions d'assistance techmque. 
La soatt* tst rembourste s'il y i lieu par les depanemenu mtnts-
:tne!s mttrtsjes de toutes es dtpenses qu eile engage i ce utre. 
"H j 
11332 ^CURNAL OFFICIEL DE LA REPU8LIQUE FRANCAISE <5 nov.mere !3A? 
L<s ptrsonnrU mrn;:v:ner au prcmit: jimci sont rcintigres dans 
;a societe scion :es ."nodi:-,;e> jefm.e» pir la convemion colieaive de 
la commumcition et de :a prnduc!:on audiovisuciies. 
Ar";: ;  4« 
La societe s cmpioie a .onciure :cs organismes etnngers de 
radio-teievnion mtcrcsiea ucs iCvorcs de coopcration. noummem 
pour usurer ia conunuitc dcs accords dcil concius. Le mintstre des 
atTaires ctrangeres e; :cs -":nisire« ;narges de ia coopenuon et de U 
francophome sont consuite> prcdtaoiemen: cfuque fois qu un proiet 
d accord pcut avoir des inc;denccs sur :a politique generaie de coo-
peration ou des consequcnces fmancicres qui ne scraicnt pss pnses 
en chtrge pir la societe 
La societe accueille les delcgations envovees auprti d'elle pir les 
orgimsmes etrangers. repond aux demandes de rensetgnement des 
professionnels etrangers et dcs corresDondinis locaux des orga-
aismes etrangers 
La societe s efforce dc Vatrc figurer dans les contnts d'achit de 
droiu et de coproduction JU ciie passc avec ies societes franeatses 
ou itrangeres des clauses autonsant ia distnbution 1 titre cuiturel ou 
commercnl des programme< a ;'etrjnger 
Xntc.e ^9 
La societe participe aux activues de a commumute des radios 
publiques de iangue franpatse Elie acqume si pirt des dtpenses de 
fonaionnement de cctte communauie. 
Elle tend i promouvoir tcs ecr.anges ct ia production commune de 
programraes avec ics orgamsmes de radiodiffusion sonore des autres 
pays francophones memores de la communaute 
Vttc;e iCH) 
La societe entretient de* rapports mstuutionneis avec les orga-
rnsmes de radiodiffuston de i Repuonque federaie d'AJlem*gne, en 
appiication du uaue du 22 janvier 1963 
A.nicie ;0! 
La societe organise dans ses services, a utre gratuit et dans I* 
mesure de ses possioilites d'accueii. des sejours d'infonn*iioo pro-
femonnetle qui lui sont demandes par ies ministtre* intereues *u 
profu de profeisionneis etrangers de I audiovisuel. Elle ne prend pei 
1 s* charge les frais de vovage. d hebergement et de formation even-
tuellemem necessites par ces sc.iours. 
^niclc 102 
La societe contnbue au financement des depenses de 1'associition 
des conespondanu des radios et televisioni ctrangeres * Pini 
tC.R.E.T.E.i sous ia forme d une cottsation fonaiuire innueile tu-
blie par ane convention conclue entre les panies imtresiees, et 
ipprouvee par le mimstre ch.arge de ;a commumcation. 
CHAPITRE VIII 
Otliianoai u e—trilt 4a mpeci 4*1 ^ pmmu 4u caMUr 4ts mmwas tt 4a dtarfts 
Articie 103 
La soaete adresse. chaque annee. iv*nt ie 30 juin, *u auniitre 
charge de la commumcaticn et a la Commusion nationiie de l* 
commumcation et des iibenes, un rapport sur 1'executioo des dispo-
smons penninemes et annueiles du present cahier des missioos et 
des charges. 
Anicle 104 
La societe vene chaque annee une cotisation forfaitaire au fonds 
de concours prevu a i articie 3 du dicret n« 86-1220 du 1" 
decembrt 1986 reiauf a i orgamsation et *u foncuonnement de I* 
Cooumssion nationaie de U communtcauon et des libenes, *u titre 
des frais du controle que ceile ci exerce sur le respea des disposi-
tions permanentes et annuelles du present cahier des musions et des 
charges. 
Le monuni et les mcdaiites de versement de cette cotisation sont 
fixes par ies dispositions annueiles du cahier des missions et des 
charges. 
CAHIER DE5 MISSIONi ET DES CHARGES 
DE L INSTJTLT XATIONAL DE L ALDIOVISUEL 
Amcie I" 
Dans les conditions prevues par le present cahier des missions et 
des charges. i lnstitut natioml de i audiovtsuel : 
- conserve et explone ies arcnives audiovisuelles des societes 
oiuonales de programme et. ie cas echeint. des services de commu-
aiauoo audiovisuetle pnves . 
- ?eut usurer ou fatre assurer. a ;a demande des orgaoismes inte-
mses. i* formation connnue des personnels du iccteur ludiovnuel 
ct contnbuer * ia formauon imtuie ainsi qu a i enseignemem iupe-
-,eur . 
- peut assurer ou faire assurer des rechercnes sur a production. 
•a creation et :i commumcation audiovisueiles et produire des 
nuvres ou documents ludiovisuels en haison avec ses activites dc 
recherche et d exploitation d archives. notimment cn -»rtu de 
conventions passees avcc ies orgamsmes interesses. 
Anicle 2 
Ues relitions entre les societes mtiomles de progrimme et 1'Ins-
titut nitionii de i'iudiovisuel sont dtfimes pir des conventions dans 
!e respect des disposmons du present cahier des missions et des 
chirges. 
Article 3 
Les presutions foumies pir 1'lnstitut nationai de 1'iudiovisuel aux 
societts nitionnes de progrimme en ippiication des duposmons du 
present cihier des missions et des chirges fom 1'objet d'une fictura-
tion «ur des bases contnctuelles, 1 1'exception. le cas tcheant. de 
celles qui sement couvenes par une contnbution forfiiuire. Dins ce 
cas, les disposmons annuelles du cahier des missions et des chirges 
fixent ie monunt de cette contnbuuon nnsi que li niture et :e 
volume des services qu eile couvre 
CHAPITRE I" 
Ditposuwas rWariws ear (rdtiw tu4ionsntiUs 
Artide 4 
L instttut: 
- usure le stock*?e, li prtservition. li conservition et li restau-
rauon des fonds d'*rchives ludtovtsuelies dont il est propnetnre ou 
qu il * recus en dtpti: ; 
- exploite commerailement les fonds d'*rchives ludiovisuelles 
sous toutes formes et sur tous supporu, noumment p*r I* produc-
tion d tmissions consutuees en tout ou pinie d irchives. et par la 
cession aupres de tout diffuseur francns et etranger de droiu de 
, difTusion pomnt sur les tltments du pimmoine ludiovisuel dont il 
* I* propntte. 
L'Uistitut met ea eeuvre les moyens, notimment d'inform*uque 
| documenuire. qui permettent de rtpondre 1 ces obligiuons. 
I. - Rtietlosi iree lei weletw **tloe*les 4e progneee 
A. - Dispositions communes 
Article 5 
Les disposiuoos relitives lux dtlsis de dtp4t des «uvres et docu-
menu diffusts pir les socittts sont fixees par les anicles 30, 31, 33 
et 34 du present cahter des missions et des charges. 
I. DtpiSt des irchives 
Anicle 6 
L institut re(ou eo dtpdt sur un suppon conforme sux normes 
professtonnelles de diffusion : 
1° Les auvres et les documents audiovisuels, y compns de fiction. 
que les loottts ont difTusts et pour lesquels elles dttiennent I* toti-
lite des drotts : 
2» Les euvret et les documenu audiivisueis. y compru de fiction, 
que les societes oot diffusts et coproduiu d*ru lesqueis i* panidp*-
tion des sooetes su cottt toul de I* production est suptneure *ux 
1 deux uen : 
3« Les documenu audiovisuels dtffusis *u titre du droit de 
rtponse. du droit de replique. et dins le cadre des campignes tlec-
ioriies et des mterventions gouvememenules prevues *ux anicles 16 
, et 54 de l* loi du 30 septembre 1916 susvisee. 
Anicte 7 
L'instnut retoit en dtpdt une copie des emissions pour lesquelles 
les soaetes mettent un temps d intenne i I* disposiuon de tiers. Ce 
dep6t ne s iccompagne d iucun transten de droiu ou d obligauons. 
Anicle 8 
L institut recoit en dtptit les eltmenu constuutifs des emissions 
menuonnees t i arucle 6 amsi que ies copies qui en sont resiisees. 
Les emissions ou parties d tmissions rtansees en direa font 1'obiet 
d une copie enregistrte, *ux frais de li societe. sur un suppon 
magneuque conforme *ux normes profeuionneiles. et soni dtposees 
sous cette forme 1 i'institut. 
En ce qut conceme les emtssions d aaualite. 1'institut recoit. soit 
les ongin*ux. soit une copie enregistree *ux friis de ii societe. 
Siuf iccora piniculier «vec les societts. les onginiux negitifs 
peuvent ttre rnuntenus. six mois lu plus apres 1* dite de premiere 
ditfusion, d*ns ,e aooratoire d ongine, i condition que .* soaete 
nforme 1'iruutut du lieu de depot et de cnacun des tiriges 
demandes. 
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Toui ies eltmenu deposes. y compni iei chuiei et les doubles des 
emiuions luires que d« li«ion, doivtm ttre accompaines des docu-
-nehu qui permettem ieur idemiftcauon p«r l imutut 
Vtide 9 
Pour censmes emmions. notimment celles qui ont un carsctere 
repetitif ou qui lont coniuiuees de phonoirirames du commerce 
des modaiues perucuiieres de dtptit prevoyani de mamere concertee 
. des procedures d'ichamillonna«e. de leiection ou de traitement 
ldapte. pourront itre etablies en accord avec les soaetts. 
Xmde 10 
Au utre de t'obli|iuon de dtpdi, !e venement des supporu mst*-
nels psr les locietts i iccompsgne de ts mise en oeuvre per 1'institut 
d'une procedure de eataio|i|e documenture et de vtnficauon tech-
mque des lupporu ainsi que de 1'introducuon d'un code de tesuon 
des mattnels. 
2. Rtgime jundique 
Articie 11 
. Sous rtserve des disposiuons de 1'arride 12. ie depoi des aeuvres 
et des documenu pir les locietes ne s iccompagne d'aucun trinsfert 
de drom ou d'obli$itions, notammem du droit de propriete. 
Amde 12 
L'instuut est lubsumt aux soaetts dans les droiu et obligauoni i 
que ceiles-a dtuennem lur les documena et lur les <zuvres dtfirns i , 
1'arude 6. i l'excepoon des ceuvres de fiction. tron ans apres li date 
de leur premitre diffusion pir les loattts, et ce l compter du ; 
!» octobre 19*1. 
LTS socittts conservent les droiu et obli|itions qu elles dttiennem I 
sur les euvres de ficuon qu elles om difTustes. et ce * comoter du i 
1» octobre 19*1. 
L'ensemble des eltmenu consutunfs des tmisuons vistes IU pre- i 
mier aiinta devitni Is propnttt de l insutut 1 li mtme date que i 
1'iarision correspondntte. j 
P*r otuvre de fiction audiovisuette. it convient d'entendre touie i 
jeuvre drimiuque dom li production fut appel * un «ctnerio et i 
dont I* rtilisiuon repose sur 1* presuuon d'aiti«tes mterpretes pour 
Vesseouet de si durte. i 
Li fiction comprtnd les genres «uivanu : | 
- feuilletons : euvres diffusees par episodes : 
- ttitfilms ou drtmatiques : euvres consutuiat une enutt en une | 
ou ptusieurs parties : , 
- stnes : lutres euvres diflustes ea plusieurs pames ; ! 
- euvres d'ammauon . , 
- «uvres theltrales. lyriques et chort«raphiques ne consutuint pis i 
des retraasmissions de ipeeuctes pubties. j 
Les inusuons doeumeouires ne peuvem itre assumltes * des 
otuvres de fiction. 
Artide 13 
L'institut n'est pas responsabte du financemem et du rtgjemem 
des liti|es n*s * 1'occauon de !a producuoo ou de la commeroaiiss- I 
uoa des tmissioas pir les soattts. lorsqa iu terme de dttai de trois | 
ans menuonne l 1'inicle 12. il devieai titutaire des droitt et obli|a- i 
tions poruat sur ces eimssioas. 
3. Conswvaoea des irciuvas 
dom les soattts som propneuires 
Amde 14 
Vinstitut (iraaat aux soattts la coasenratioa des auvres et dea 
documeats leur appanenint daas la fonae daas iaqueite Us lui om 
tte vends, y eompris au-det* du dttai de trois aaa aieaooaae t l"ar-
lide 12. 
Si Vttat du luppon initiat du doeameai dtpoa* 1'exige. Vinstttw 
procede au traaafett des euvrts et des doounenu sur ua nouveae 
suppott saas que teur conteou puuie «a ttre modifl*. Si Vtvolutioa 
des tedimques le jusafie, Vinsntut peuc proceder * la mtme opera-
tioa. Daaa toua tes eas, Vaeeord de la soaet* est leqwa pour toui 
trovre o« documem lui appaneaaat 
Arude 15 
L'insutut dispese de locaux mis graniiumem t sa disposition par 
lea soe*t*a pour tui permettre d asseisr Ia consemnoa et ta com-
mumcaooe dea euvres et documeau auxqueia eitee souiiaiiem 
acceder rapidemenL 
Artide 16 
Dana des conditions fixies d'un commua aceord. l insutut rt?oit 
des ioei*t*s et gere loutes tes informaeons necessaires * Vtlaboraoon 
de systeraes de documentauon et de |esoon des uoeiu retaufs au* 
ceuvres et doeumenu reeus en dtp6L 
«. Consultauon et uutuauon des archives 
!• Consutuuon 
Aructe 17 
L insutut assure aux soaetta ou t toute persenne dfloem maa-
datee par elles la possibiln* de consuiter I tout moeem les euvm 
et les documenu qu etles om produiu et dont Vlnsumt ' de 
I audiovuuel est dtposiutre ou propntuire. 
Sauf demande de contultaooo ntceseitam ane rediertie 
litre. i iniutut acctde * la demande de la soatt* ou de towe wl 
sonne dOaeiu maadat*e par etle daas un dttai jZL 
jours, sauf en ce qut coneerae les irchives mttressam Vaeoulii* 
pour lesqueiles Viniotw rtpead * la demaade des soo*t*s dane k> 
meilleun dtlais. 
Les euvres ei les documentt d*pes*e par les soa*tts peuvtm tttw 
coniultts par des uers comre rtmuntnoea ven*e * Vinsmw daas 
des conditions dttermmtes par celuisa. Sauf iccord emre les pamea. 
la consuluoon est exdusive de toute lonie, mtme provuom* dee 
«uvres et des documems dom Vinsotw est propntuire ou dtpeei-
2* Utilisauoa 
a/ DifTusioe d imustons diflustes 
ivam le 1« janvier 1975 
Anieie I* 
Les socittts peuvem uuliser. dans des conditieas dtfiaies per 
convtnuons, i easemble des euvres tt des ippaneaa* * 
1'insutuL par Veffet de la lei v '4-696 du 7 loiit 1974, ea «w de 
leur diflusion imtsraie oe per esoans * Vaaieaae. 
L msotut remunere le cas *efe*aai les ayaau droii auoas qee les 
auteun et les tditeuri de r1-
b) RedilTuswe d'tmi#«ees prodaites 
par Ies soeMtts et devcanes propn*t* de Viasotw 
Aitide 19 
La rediflusioa d imusioes prodmus par les ied*t*a et devieees 
propri*t* de Viasotw s tfTectae daas lea coediooes nuvamas: 
- li Vinstitw est saisi par ea semee de commeakwioe «»1110» 
suelle toucham raw oe pama de tenitoire fraa<aia d'uae demaada 
ferme de rtdimisioe imtsraie ee per exoeits d'une eavre ee d'aa 
doeumem prodxut par uae soa*i* waoeaeie de pcegiimee * ipper-
tenam * Vinsotet et li ceiai-e esi dispoee * faiie-dree * 
dtminde. la soaei* pew exercar le dree d'atilisaiioe | 
mentioaa* * Virode 49 de la lei du 30 sepiembtw 191* 
conditions preveee aux arodea 20 t 23 de prtae* caiaer «ee wm-
lions et des dunea; 
- daas toua tea awiw caa. la iec** pew aoiiser t'eeviw -ee le 
documem daaa des conditiiiae d*fiaiei per ceavimiM in i *»-- -
taat les rtmua*raooas duee aa tioe dee droiu d' 
voisias. 
Aitide 20 
L insotw aetifie * ta i 
demaade de redUIimoa 
tide 19 et towe iaforaanaa *cri» lei 
momaai de 1'olTre d'a<*ai de dnw de dim*ee ei*' 
fusion envisa|*e per le servwe. .-
Soee rtserve dee tiipiiiiaai de famde 22.U 4tftea^MK» 
rtpease de le soo*i* dme le mew qw seii la eeifceieea**, 
demaade. cetled ew itpeHe 
loa dre* de pneni* pow la ndiffMaa de le mtmnmwm++ e 
Amde2l 
Si la ioa*t* d*dde d*exereer 
1'exeree daae ea ddaiide six 
pt*vee * faitide 20L , 
Toutefots. u la daie de 
deer minoaaa* t Vamde tf se sitee le deit 
mee. la wert» b*a*fide.-peer le 
ceiei eavua«* per te semee. 
Amde 22 
Lorsque ia deeaade fniwelte per le wrviee 
19 esi food*e ser das besems Mt t Victeatii* * 
la dilTusioa iat*«tale ee per extraiu d'eae «eme i 
la soa*t* est rtpeUe eveir nnneil ea Vesp*ee t 
de priont*. » etie ae l'a pee exere* daee le 
lervice deauadew mewiBeat t 1'anide It 
Vinsotw de ta eepie de Veewe ee de decea* 
Daaa cetu hypoihew; le dro* d'uotisaooe pnomaue H 
dana ua dttai de sepi jeuis t compter de la eeoficabee pri 
;'irude 20. Toutefeia. u le daie de rtdi/Tusioe envuaew pw l 
vice demandew se wee m-deU de ce,d*tai de «epi jeers, la i 
benefide du mtrae d*lei qee edw envua«* par le semce. 
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Articie 23 
La societt exerce son droil d'utilisation pnontiire en acqurttant 
50 p :00 du monunt figurant dani 1'ofTre d'achat !a plus elevee. 
apres deduction de :a somme que 1'institut aurau eu. le cas echeant. 
i aiTecter au paiement des ayanu droit. En cas de redifTusion la 
societe s accuiae de 1'ensemole des remunerauons duei IU tnre des 
droiLS d auteur et des droits voisins. 
Si a societe ne procede p»$ a !a rediffusion dans les dtlais men-
tionnes aux amcles 21 et 22. elle acquine au profit de 1'insmut le 
douole du montant dtfini au premier aline* de cet amcle. 
.Xrticle 24 
Les dispositions prevues aux arodei 20 * 23 som applicables 
lorsque Vinstitut est saisi de demandes de redifTusion simuluntes 
par une societt nationale de programme et un ou pluaieun services 
de commumcation audiovisueile. 
Arucle 25 
Dans tous ies cas prtvus aux arncles 19 4 24. 1'euvre ou le docu-
ment ne peut etre utiiist ou exploitt qu accompagne d'une memion 
rappeiant qu i! a ete produit ou coproduit par la societt. 
.Anicle 26 
Les dispositions prevues aux articles 19 I 22 rtgiuem tgilement 
les relations de 1'lnstitut national de 1'audiovisuei avec la socittt 
Teltvision fran^aise I. 
c: Insertion d'archives 
dans des emissions produiies par les socittts 
Articie 27 
Lorsque les emissions produites par les socittts comportent la 
rediffusion de tout ou partie d'euvres ou de documems dont !'ins-
titut est propnetaire. les soottts mentionnem I 1'antenne la contn-
bution de i institut. 
Dans le cas d une commercialisation par les socittts des tmissions 
mentionnees 1 1'almta precedent, 1'insutut est inttreise par conven-
tion particulitre aux produiu de la commerciaiisauon en fonaion de 
son apport. dts iors que ceiui-a est d'une duree egale ou suptneure 
i 15 p. 100 de la durte totale de 1'tmission. 
Arucle 28 
Dans le cadre des echanges intemationaux, 1'utilisation partielle 
ou integrale des ocuvres et des documenu dont 1'insutut est propne-
taire est soumise a son accord prealable sous rtserve du droit de 
citation. Les modalitts d application de cette disposition sont pre-
astes d'un commun accord emrt chaque societt et 1'insmui. 
Ankle 29 
Lorsqu une societe realise une venion difTtrente * panir des 
euvres ou des documents dont 1'institut est dtpositaire. ies tltmenu 
de conservation de la version d ongine doivent demeurer en 
archives 
B. - Duposutoiu pamculiirts 
aux societet Aiuennt 2 tl Franct Rjjioru J 
1. Dtlais de dtpAt des euvres et documents 
appanenant aux socittts 
Arucle 30 
L insutut re<oit en dtpAt les euvres et les documenu dans un 
dtlai de vingt jours aprts leur premitre diffusion par les societes 
ainsi que l'ensemble des titmenu ntcesseires 1 leur identificauon. 
L institut reson les euvres ou les documents dana un delai de 
trois jours apres leur reuttlisauon par les socittts. 
2. Dtlai de dtpot des euvres et documents 
dont la propnete est dtvolue a l institut 
Artide 31 
A compter de 1« date d'entrte en vigueur du present cahier des 
missions et des charges et sous reserve des stipulations contenues 
dans les conventions qui les lient 1 1'instimt. les socittts dtposent 
dans un dtlai de six mois les dossien de production et les docu-
menu administrsuis. y compn» les contrats d exploiution commer-
aale eventuelleraent conciua. correspondant aux emissions dont 
1'insutut est d orei et dtjt devenu propnetaire en vertu de l'ar-
ticle 49 de la loi du 30 septemore 1986 susvisee. 
Par la suite ies societes prennent les dispositions necesssires pour 
etre en mesure de deposer a cnaque echtance 1 aquelie I msutut 
devient propneuire ies dossiers et documenu tnenuonnes I l aitnea 
preceaem. 
C. - Dtsposuwns pamcuhires a la socttti Franct ftegions 1 'elauves 
aux reftons tt a la socitit Radto-ititvision francatst d outrt-mtr 
Article 32 
L'mstitui assure le contrdle de la gestion des fonds d'archnes 
audiovisueiies deposes dans les empnses rigionales ou temtonales 
des societes correspondant au lieu de premtere diffusion. 
L insutut met en euvre progressivement les movens ou prend !es 
sccords necessaires avec des tien lui permettant d assurer la conser-
vation et !a gestion des fonds dont il est devenu propnttaire. A 
difaut, dans des conditions fixtes par une convention conciue avec 
1'institut, les societts usurent la conservation et la gestion des fonds 
d'archives appanenant * celui-ci. 
1 Des iccords enue 1'insutut et les socittts prtvoient les conditions 
j de commertialisation des archives dtpostes dans ies empnses rtgio-
I nales ou temtonaies. 
D. - Dtsposutons pamcuiiirts aux soctttts 
Radto Franct tt Aadio Franct tnttmanonalt 
1 Dtlais de dtpflt des euvres et documenu 
appartenant aux societes 
Anicle 33 
Dans des dtlais fixts d'un commun accord, 1'insutut recoit les 
euvrts et documenu aprts leur diffusion par les societes ainsi que 
! les tltmenu ntcessaires * leur identification et 1'ensemble des mfor-
; mations documentaires s'y rapponant. 
2. Dtlais de dtpdt des euvres et documenu 
dont la propnett est dtvolue a 1'institut 
Artide 34 
A compter de la date d'entrte en vigueur du cahier des missions 
1 et des charges des socittts. et sous rtserve des supulauons contenues 
; dans les conventions qui le lient aux socittts, 1'institut re;oit dans 
| un dtlai de deux mois les euvres ou documenu non encore verses. 
i et dans un dtlai de trois mois les dossiers de producuon et de com-
| merciaiisation. y compns les contrau d expioiuuon commercule 
I correspondant aux tmissions dont il est devenu propnttaire au tnre 
I de 1'amcle 49 de I» loi du 30 septembre 1986. 
Article 35 
Sous rtserve de dispositions contraauelles garanussant * 1'institut 
| un accts immtdiat et mttgral, les socittts pourront conserver la ges-
j. tion des dossieis de production et d expioitauon des tmissions dont 
j 1'institut est et doit devenir propnetaire 
Article 36 
Des conventions fixent les modalitts selon lesquelles 1'insutut peut 
donner mandat aux socittts d exploiter cenaines de leurs produc-
tions. 
Arucie 37 
Les tmissions produites par les socittts dont 1'insutut a acquis ou 
acquerra la propnttt peuvent ttre uulisees par elles pour 1'ensemble 
de leun missions non commeraaies, * condiuon de s acquitter vis-a-
' vis des ayanu droit des frais et charges rtsulunt de ces uulisations. 1 
II. - Keleriee» avee le» senke» 4e eMMMakatioa »ndto»ta»«He yehw 
Amcle 31 
t 
L insmut peut passer des conventions pour 1'archivage des euvres 
et documenu audiovisuels diffusts par les semces de commumca-
tion audtovisuetle pnves. 1 
III. - Relarieei «r«c I» Seciete fr»»calse 
4e prodeciiee et 4e crtatie» aodloilioelle» 
Aitide 39 
Les reiations entre Vinstitut et la sootte menuonnte t !'amc!e 52 
de la loi du 30 septembre 1986 susvtsee font 1'objet de conventions 
pamcuiitres. 
CHAPITRE II 
Oij^ eMihw»» niotnts i la formtnom pnftisitmntllt 
Amcle 40 
L'insutut peut passer eonvention avec les organismes du secteur 
publte de ia commumcation aud^ovisuelle et les services de commu-
mcauoo audiovisuetle pnves afin de repondre sux demandes de for-
mation de leurs personnets aux metiers de 1'audiovisuel. 
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X jtt elfet. :l met en luvre !es diiposiufi necessnrei 1 !t reniia-
uon de, actien* ou piM, de .ormation qu, iu, sont comminde,. 
Articic 4i 
L .nstitut -net a a disposmon des orgamsmes qui cn font !a 
demande cs competences utties a 1'etabhssement de ieurs pians de 
. ormanon. li s ciforce de concevoir Torganisauon d'aaions de for-
.Tiation communes a piusieurs cntrepnses. 
Xnicie 42 
L institut, seul ou ivec de» pinenaire» public» ou pnve» et notim-
ment ivec i londation europeenne de» metien de rimaie et du son 
peut conmbuer l la formatmn mitiaie et l l'ense,gnement .upeneur 
dan» ie domaine de !a communication audiovtiuelle. 
Le» action» de formation initiale mi»e» en euvre dans ee cadre 
P«^_vent beneficier de fmancement» provenant de 1« taxe d'apprenu». 
Articie *3 
A la deminde de» pouvoir» public». d'oriam»mes etranger» ou 
d orgamsation» mternationaie», l'in»titut peut anurer ou faire anurer 
la .ormition profesnonneile d agent» d entrepmes itrangerti de i 
radio et de teievmon ou d'organume» utiliiant l'audiovi»uel a dei 
nn» de developpement. Ce» formation» peuvent 4tre orginueei en 
France ou a i itranger. La nature de» stage», leur duree, leur cout, ; 
eur fintncement. le nombre et 1'ongme de» stagmre». i organtiation. 
les methodes et le comenu de» formations dispemee» font l'obiet i 
d accord» entre l'in»titut et ie» departements ministtnels ou le» oris- • 
nismes concerne». 
Article 4* 
Dans coute li me»ure des moyens dnpombles, riniutui peut i 
fournir aux departemenu miniitencls qui lu, en font ia demande des 
penonnets pour rempltr des missions d'a»»i»unc« techmque. qu il 
s agisse de misnons en France ou i i etranger de courte ou de 
=ongue duree, ou de deuchements. L institut est remboune pir les 
dtpartements minntenel» interesse» des depenses au'il entsie * ce 
titre. e * 
A/ticle 45 
Contre remuntrttion des services rtndus, 1'insutut peut orgsniser 
dans ses services ou en fanant appel I des ptrtenttres des stages 
pratiques ou de» stages d'entrepn»es qui lui »ont demandet, IU 
protit de stagitire» etrtngers ou d'a»»i»ttnu techmqOes luprts d'or-
ganumes ttnngers de radio et de teltvision. 
CHAPITRE III 
Diiftuaumt irlaatn i le 
•Vticle 4< 
Article 46 
L nstitut peut trtiter. seul ou avee des ptnensires instituoonnels 
ou mduitnels. des opentions d-ing*mene pour 1« mise en «uvre 
d'actions t 1'etranger. y compris a crettion de centres ou de »ys-
times de fonnstion aux metters du son et de 1'imsge. Les mimstem 
des aifsires etrangeres et de is cooperttion sont coiuultes pretlsble-
ment chsque toi» qu un projet d'accord peut avoir des inadences sur 
la politique generile de coopersuon ou les relsnons economiquet et 
culturelles de Is Frtnc*. 
Artide «7 
L institut eit habtlit* i jouer un r6le de consesl et de formttion 
aupres des centres culturels et des imtituts frsn(iis * 1'ttrtnger, pour 
!es activites concourtnt k Is commumcation tudiovisuelle. 
L mstitut peut conduire des recherches. des etudes et des exsen-
•nemauons sur 1 evolution des systemes de commumctuon aud.ow 
II peut etudier en ptmculier !e renouvellement des modes de 
_abncauon des imtges et des sons pour la produaion audiovisuelle 
JJLi ? eUV™ nouvelle» technologie. fnsant nouoment 
imvitt numenques et infonnttiques ainsi qu i 1'inter-
A/ticle 49 
Pour ces acuvitts de recherche. l'in»mut peut agir en l,a,»on avec 
!e» dnTirenu panensires de Is commumcation audiov.suelle publ.o 
ou pnves. i son miusuve ou t Is demsnde des pouvoir, pubiia 
rt™un*"ti0" del semces rendus. rinsutut mtne des 
. d '"1*"'"-« « de conseil dsns les domsines en relauon av" 
ses champs de recherche et d'exp*hmenution. 
II expioue les rtsuluu de ses recherches en relstion avec l en-
semble des partenaires fnnqiis et etranfers. 
II ttudie tvec lei soaett, du secteur public les modslitt» permet-
•ant a celles-ci de btntficier des rtsuluu des recherches 
u,u". de. lyitemstique Is commumcation du 
resulut de ses recherches dsns le respect des obligsuons contrac-
tuelles qu il s soutcntes. 
Aiticle 50 
L imtitut produit ou coproduit lur commtnde de Is soattt fUdio 
Frtnce des «uvres musicsies contempomnes destinees l des pro-
grsmmes de crtsuon. msmfeststions publiques ou radiophomques. 
Artide 51 
Au utre de Is recherche, rinstimt peut crter et produire ou copro-
duire des «uvres et des documenu audiomsuels tendsnt S renouveler 
I exprestion et Is commumcauon audiovuuelle. notsmment psr Is 
recherche dtcnmres et de fonnules onginsies. d accueil de nou-
vesux crtsieurs. I expthmenuoon de disposmfs et de procedures de 
producuon, ls divemficstion des techmques de fsbrication. 
CHAPmtE IV 
OMZgertee» rrima i fsetiom aliminirUt murmmom»!» 
Arucle 52 
L'in»timt coordonn* I* reprtsenuooo et 1'intervenuon des sooetts 
nstionsies de progrsmme dsns les orgamime, iniemsuonsux non 
gouvememenuux, noumment ABU. ASBU, URTNA. UE*. pour les 
domsines qui reltvent des archives audiovisuelles et de Is formstion. 
CHAPmtE V 
fehehw m amawit A rr*ta 
4B cakmr 4n minitmi tt itt ciarjet 
Arude 53 
L insumt adreise. chsque annte, avsnt le 30 juin, su ministre 
chsrgt de li commumcsuon et * Is Cofunusion nationsle de Is 
commumcsuon et des libents, un nppon sur l extcuuon des dispo-
siuons ptrmtnentes et snnuelles du preseni cahier des miuions et 
des chsrges. 
MIIMIST6RE DE L f iQUlPEMENT,  OU LOQEMENT, 
DE L-AM6NAQEMENT DU TERRITOIRE BT DE8 TRANSPORTS 
Oieret du 13 nevembre 1SS7 
portant diltgetion de signeture 
NO* eauMtnnoto 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du mmistre de !'iquipement. du logement. de 
l'amenagement du territotre et des transporti, 
Vu le dicret a® 47-233 du 23 janvter I947, modifit en demier 
lieu par le decret n» 57-390 du 15 juin 1987, autonsant les 
mimstres i deltguer, par arrett, ieur signature ; 
Vu le dtcret a« 53-1169 du 28 novembre 1953 portant regie-
ment d administritton publique pour l'appiicauon du dtcret du 
30 septembre 1953 sur Is reforme d» contentieux administrattf, 
modtfii par 1« dtcret du 29 janvter 1957 ; 
Vu le dtcret n« 64-729 du 17 juillet 1964 portant codification 
des textes reglementaires relaofs au* mardits publics ; 
Vu le dtcret n* 85-659 du 2 juillet 1985 fixant 1'organisation 
de 1 adminutraoon centrale du mtntsttre de 1'urbanisme, du 
iogement et des transpotts, modifie par le dtcret n» 36-67 du 
.4 lanvter 1986 ; 
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